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SERVITUDE AS1 

 

 

 

**** 

SERVITUDE RÉSULTANT DE L’INSTAURATION DES 
PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET 

MINÉRALES 

**** 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées 
à la consommation humaine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la 
santé publique, modifié par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964; 
décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n° 67-1093 du 15 
décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 
1968. 

Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de 
la santé, sous-direction de la protection générale et de l'environnement). 

 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Protection des eaux destinées â la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par 
l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée 
à l'alimentation des collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement 
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existants, ainsi qu’autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des 
réservoirs enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

- le périmètre de protection immédiate 

- le périmètre de protection rapprochée 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1). 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un 
hydrologue agréé en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des 
terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une conférence interservices 
au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la direction 
départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du service 
de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil 
départemental d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales 
déclarées d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être 
modifié dans la mesure où des circonstances nouvelles en font connaître la 
nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 

(I) Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologique. 

B - INDEMNISATION 

Protection des eaux destinées a la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection 
des eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les 
tribunaux judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 20-I du code de la 
santé publique). 

Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la 
destruction de travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de 
l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-ci est 
réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne 
peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux 
devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le 
propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et 
qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code de la santé 
publique). 
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C. - PUBLICITE 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection 
immédiate des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement 
libre et des réservoirs enterrés (art. L. 20 du code de la santé publique) (1), et clôture 
du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 

Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale 
déclarée d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains 
ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, 
nécessiteraient l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées 
d'intérêt public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la 
santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale 
déclarée d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur 
résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est 
préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf 
recours au tribunal administratif (art. L. 738 du code de la santé publique). 

(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du code 
du domaine public de l’état). 

 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source 
déclarée d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons 
d'habitations et des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la 
conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été 
autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code de la santé publique, modifié par 
les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 
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L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a 
fixé la durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 
du code de la santé publique). 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection 
rapprochée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à 
écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux 
prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les 
activités, dépôts et installations existants à la date de publication dudit acte (art. L. 20 
du code de la santé publique). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités 
autres que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique 
(notamment entretien du captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles 
d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation 
humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte 
déclaratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés 
ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui 
concerne les seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions 
peuvent être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures 
sanitaires à imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur 
d'au moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail 
souterrain ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé 
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publique). 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de 
procéder à des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, 
fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, Si le 
décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à 
l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur 
décision préfectorale. Si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source 
(art. L. 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre 
les travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai 
de six mois sur l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur 
lequel le propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier 
l'acquisition dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il 
a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 743 du code de 
la santé publique). 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

DES EAUX POTABLES (l) 

(Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) 
 

Art. L. 19 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sans préjudice des dispositions des sections I et II du présent chapitre et de 

celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux minérales, quiconque offre au public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre 

onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la 

consommation. 

 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation humaine l'utilisation d'eau non 

potable. 

 

 Section I. - Des distributions publiques 
 

Art. L. 20 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 7). - En vue d'assurer la protection de 

la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 

humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine 

propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou 

installations de nature à nuire directement- ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à 

l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-dessus visés. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

 

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine, 

en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa publication, les délais dans lequels il devra être satisfait aux 

conditions prévues par le présent article et par le décret prévu ci-dessus. 

 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de protection autour des points de 

prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 

 

Art. L. 20-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains 

compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures 

prises pour assurer la protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Art. L. 21 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau potable est tenu, dans les 

conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité de l'eau qui fait l'objet de cette distribution. 

 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en œuvre doivent être approuvées par le ministre de la santé publique et de la 

population, sur avis motivé du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

 

Art. L. 22 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont faits en régie, les obligations 

prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du bureau d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous 

la surveillance du directeur départemental de la santé. 

 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes souterraines ou superficielles ou 

cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation par une collectivité des obligations énoncées au présent 

article, le préfet, après mise en demeure restée sans résultat, prend les mesures nécessaires. Il est procédé à ces mesures aux frais des 

communes. 

 

Art. L. 23 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En cas de condamnation du concessionnaire par application des dispositions de 

l'article L. 46, le ministre de la santé publique et de la population peut, après avoir entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil 

municipal, prononcer la déchéance de la concession, sauf recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise après 

avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

 

Section II. - Des distributions privées 

 

Art. L. 24 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la consommation publique, ainsi que le 

captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau d'adduction privé sont soumis à l'autorisation du préfet. 

 

Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le règlement d'administration publique 

prévu à l'article L. 25-1 du présent code. 

 

 

 

 

 
(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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Section III. - Dispositions communes 
 

Art. L. 25 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sont interdites les amenées par canaux à ciel ouvert d'eau destinée à 

l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 octobre 1935, ont fait l'objet de travaux d'aménagement 

garantissant que l'eau livrée est propre à la consommation. 

 

Art. L. 25-1 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958).,- Un règlement d'administration publique pris après avis du Conseil supérieur 

d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des dispositions du présent chapitre et notamment celles du contrôle de 

leur exécution, ainsi que les conditions dans lesquelles les personnes ou entreprises visées par lesdite.s dispositions devront rembourser les 

frais de ce contrôle (l). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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SOURCES D'EAUX MINERALES 

 
Section l. - Déclaration d'intérêt public des sources, des servitudes et des droits qui en résultent 

 

Art. L. 735. - Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret pris en Conseil d'Etat. 

 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes établies à l'article précédent, à une source déclarée 

d'intérêt public. 

 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

 

Art. L. 737. - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le périmètre de protection d'une source d'eau minérale 

déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 

 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel 

ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnellement imposer aux propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois 

à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivrera récépissé. 

 

Art. L. 738. - Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit après une déclaration 

préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer 

la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 

 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Art. L. 739. - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre et jugés de nature à altérer ou 

diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre paraît nécessaire, le préfet peut, sur la demande du 

propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des travaux. 

 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du périmètre. 

 

Art. L. 740. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une source minérale déclarée d'intérêt public, à laquelle aucun périmètre 

n'a été assigné. 

 

Art. L. 741 (Décret n" 84-896 du 3 octobre 1984. art. 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le propriétaire d'une source déclarée 

d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, à l'exception des maisons d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de 

captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés 

(l). 

 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 

 

Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, tous les travaux de captage et 

d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, un mois après la communication faite de ses 

projets au préfet. 

 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisation du ministre de la santé 

publique et de la population. 

 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 

 

Art. L. 743. - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, pour l'exécution des travaux prévus par l'article L. 741 ne 

peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée. 

 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu au-delà du temps d'une année ou 

lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire 

de la source l'acquisition du terrain occupé ou dénaturé. Dans ce cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8 

août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source. 

 

Art. L. 744. - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas prévus aux articles L. 738, L. 

739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à raison de travaux exécutés en vertu des articles L. 741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire 

de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les tribunaux. 

 

Dans les cas prévus par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de la source ne peut excéder le 

montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix des travaux devenus inutiles, augmenté de la somme 

nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif. 

 

(l) L'autorisation mentionnée à l'article L. 741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la République de département du lieu des travaux 

(Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984, art. 4). 
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Art. L. 745. - Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent être exécutées qu'après le 

dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de l'indemnité dans les cas énumérés 

en l'article précédent. 

 

L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est 'dispensé du cautionnement. 

 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, art. 56.) 
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25  

I3 
 

G A Z 
 

I - GENERALITES 
 
 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz. 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs 

ou de clôtures équivalentes. 
Loi du 15 Juin 1906 (article 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 

298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 
du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Ordonnance  n°  58-997  du  23  octobre  1958  (article  60)  relative  à  l'expropriation  portant 

modification de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 

servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par 
canalisation abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour 
l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration 
d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de 
servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire (Direction Générale de l'Energie et des 
Matières Premières, Direction du Gaz et de l'Electricité et du Charbon). 

 
 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
 

A- PROCEDURE 
 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (article 35 de la 
loi du 8 avril 1946) à savoir : 

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible ; 
 

- canalisation de distribution de gaz et installation de stockage en surface annexes de la 
distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expropriation, 
est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 
Elle est prononcée soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements 
intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du ministre chargé du gaz 
et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités fixées par l'article 9 du décret n° 85-1109 
du 15 octobre 1985. 

 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre 
II. 
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À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingénieur 
chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un 
état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le  préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes 
intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de l'enquête 
et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés (article 13 du décret du 11 juin 1970). 

 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, le quel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 
institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement 
des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous 
en C. 

 

Remarque : dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du 
projet de détail des tracés (article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967). 

 
 

B- INDEMNISATION 
Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou à 

l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des 
travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut 
faire valablement état d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En fait, 
les canalisations de gaz une fois posées n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en 
dehors d'un droit de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce environ 
une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 
En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, conformément aux articles 2 et 

3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 
Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 

 
 

C- PUBLICITE 
Se référer à la même rubrique de la fiche “électricité”. 

 
 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le  bénéficiaire d'établir à demeure  des canalisations souterraines sur des terrains 
privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de branches lors 
de la pose des conduites. 

 
 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant 

 
 

B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1) Obligations passives 
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Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 

 
 

2) Droits résiduels du propriétaire 
Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 

(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition 
toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 
d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution 
ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le ministre de 
l'Industrie. 



I4 
E L E C T R I C I T E 

 
I - GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 
d'alimentation générale et des réseaux de distributions publiques). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
Loi du 15 Juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 

(article 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 
1938 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 

modification de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 

des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que 
les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 
juin 1970). 

Ministère d u Développement Industriel et Scientifique - Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon. 
 
 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A- PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres 
bénéficient : 

 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 

concours financier de l'État, des départements, des communes ou syndicats de communes 
(article 299 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique1. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes est obtenue conformément aux dispositions du chapitre I et II du décret du 11 
juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par arrêté du ministre chargé de l'Électricité et du Gaz 
selon les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées aux dits 
chapitres. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en 
son titre II. 



À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur 
chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et 
d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le 
préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des 
communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de 
l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 
Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 
l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier 
au préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer 
après l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 
11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les 
formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral 
(décret du 6 octobre 1967, article 1). 

 
 

B- INDEMNISAT
ION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 
son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice 
des servitudes. 
Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l'allocation de 
dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l'état 
actuel des choses, peut donne lieu à indemnisation. 
Dans le domaine agricole, l'indemnisation des  exploitants agricoles et des propriétaires 
résulte de conventions respectivement en date des 14 janvier 1970 et 25 mars 1970 
intervenues entre Électricité de France et l'Assemblée permanente des Chambres 
d'Agricultures et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. 
En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 
1970). 

 

Ces indemnités sont à la charge du maître d'ouvrage de la ligne. Leurs modalités de 
versements sont fixées par l'article 20 du décret du 11 juin 1970. 
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages 
survenus à l'occasion des travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics. 

 
 

C- PUBLI
CITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 
Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
Notification du dit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les 
servitudes. 



 
 
 
 

SERVITUDE PM1 
 
 

**** 
 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS 
PREVISIBLES 

 ET 
 PLANS DE PREVENTION DES RISQUES MINIERS 

 
DOCUMENTS VALANT P.P.R.N.  

 
 
 
 



Le dossier soumis à l'enquête publique, mentionné aux articles 2 et 3 du décret du 21 
septembre 1977, comprend en outre: 
- une notice de présentation ; 
- un plan faisant apparaître le périmètre délimité autour de l'installation, ainsi que les aires 

afférentes à chaque catégorie de servitudes ; 
- un plan parcellaire des terrains et des bâtiments indiquant leur affectation ; 
- l'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses 

parties (art. 24-4 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 
 
L'avis au public prévu à l'article 6 dudit décret doit mentionner le périmètre ainsi que les 
servitudes envisagées. 

 
Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre sont appelés à 
donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête publique. 

 
Le maire de la commune d'implantation est consulté dans les mêmes conditions que le 
demandeur, telles que précisées à l'article 6 bis, alinéa l, et à l'article 7, alinéa 2, du décret 
du 21 septembre 1977 modifié. 

 
Toute personne physique ou morale intéressée peut prendre connaissance du mémoire en 
réponse du maire en préfecture (art. 24-4 du dit décret modifié). 

 
L'inspection des installations classées établit un rapport sur les résultats de l'enquête et ses 
conclusions sur le projet, au vu du dossier de l'enquête, de l'avis du ou des conseils 
municipaux et après consultation de la direction départementale de l'équipement, du service 
chargé de la sécurité publique et, le cas échéant, des autres services intéressés (art. 24-5 
dudit décret modifié). 

 
Le rapport et les conclusions de l'inspection des installations classées sont soumis au 
conseil départemental d'hygiène. Le demandeur et le maire de la ou des communes ont la 
faculté de se faire entendre par le conseil départemental d'hygiène (ils peuvent être 
représentés par un mandataire). A cette fin, ils sont informés par le préfet, au moins huit 
jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil et reçoivent un exemplaire du 
rapport et des conclusions de l'inspection des installations classées (art. 24-5 du décret 
susvisé). 

 
3? Approbation 
 
Les servitudes et leur périmètre sont approuvés : 

 
- par arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé des installations classées, après 

avis du conseil supérieur des installations classées, lorsque l'autorisation d'installation est 
accordée par le ministre; 

- par décret en Conseil d'Etat, si le commissaire enquêteur a rendu des conclusions 
défavorables, ou encore, si le ou les conseils municipaux ont émis un avis défavorable, 
enfin, si le demandeur de l'autorisation a manifesté son opposition (art. 24-6 du décret du 
21 septembre 1977 modifié et 7-2 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée). 

 



 
B. - INDEMNISATION 
(Art. 7-4 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) 
 
Lorsque dans un délai de trois ans à dater de la notification de la décision instituant la 
servitude. l'institution des servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle 
ouvre droit à une indemnité à la charge de l'exploitant de l'installation et au profit des 
propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 

 
La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
 
Le préjudice est estimé à la date de la décision de première instance ; mais, seul est pris en 
considération l'usage possible des immeubles et droits immobiliers un an avant l'ouverture 
de l'enquête publique. La qualification éventuelle de terrains à bâtir est appréciée 
conformément aux dispositions de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

 
L'indemnité peut être limitée ou refusée par le juge de l'expropriation si une acquisition de 

droits sur un terrain a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, 
été faite pour obtenir une indemnité. 
 
C.- PUBLICITE 
 
Notification parle préfet de l'acte instituant les servitudes aux maires concernés, au 
demandeur de l'autorisation et à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 
leurs ayants droit, au fur et à mesure qu'ils sont connus (art. 24-7 du décret du 21 septembre 
1977 modifié). 

 
En vue de l'information des tiers, l'acte instituant les servitudes est déposé à la mairie et 
peut y être consulté. Un extrait de cet acte est affiché à la mairie pendant une durée 
minimum de un mois, et affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation (art. 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié). 

 
Une ampliation de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal concerné. 

 
Lorsque la décision est prise par décret en Conseil d'Etat, elle est en outre publiée au 
Journal officiel de la République française. 
 



 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A.- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
(Art. 7-1 de la loi du 19 juillet 1977 modifiée) 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique  
 
Possibilité pour l'administration de procéder à la démolition ou d'imposer l'abandon des 
constructions édifiées postérieurement à l'institution des servitudes et non conformes aux 
obligations qui en résultent. 

 
Possibilité pour l'administration de limiter ou d'interdire le droit d'implanter des 

constructions ou des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes. 

 
Possibilité pour l'administration délimiter les effectifs employés dans les installations 

industrielles et commerciales qui seraient créées ultérieurement. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Obligation pour le propriétaire de respecter les prescriptions techniques auxquelles sont 
subordonnées les autorisations de construire et tendant à limiter le danger d'exposition aux 
explosions et concernant l'isolation des bâtiments au regard des émanations toxiques. 
 
B.- LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
 
Interdiction pour le propriétaire, suivant les zones concernées, d'implanter des constructions 
ou, des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de 
caravanes. 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 
Néant 

 
 
 

 



 
LOI N? 87-565 DU 22 JUILLET 1987 

 
relative à l'organisation de la sécurité civile, 

à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs 
 

Art. 23. - II est inséré, après l'article 7 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, les articles 7-1 à 7-4 ainsi 
rédigés : 
? Art. 7-1. - Lorsqu'une demande d'autorisation concerne une installation classée à 
implanter sur un site nouveau et susceptible de créer, par danger d'explosion ou 
d'émanation de produits nocifs, des risques très importants pour la santé ou la sécurité des 
populations voisines et pour l'environnement, des servitudes d'utilité publique peuvent être 
instituées concernant l'utilisation du sol, ainsi que l'exécution de travaux soumis au permis 
de construire. 
?Ces servitudes comportent en tant que de besoin : 
? - la limitation ou l'interdiction du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages et 
d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes ; 
?- la subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques 
tendant à limiter le danger d'exposition aux explosions ou concernant l'isolation des 
bâtiments au regard des émanations toxiques ; 
? - la limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales qui 
seraient créées ultérieurement. 
? Elles tiennent compte de la nature et de l'intensité des risques encourus et peuvent, dans 

un même périmètre, s'appliquer de façon modulée suivant les zones concernées. Elles ne 
peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions existantes édifiées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution 
desdites servitudes. 
? Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur des installations 

classées, fixe la liste des catégories, et éventuellement les seuils de capacité, des 
installations dans le voisinage desquelles ces servitudes peuvent être instituées. 
? Art. 7-2. - L'institution de servitudes d'utilité publique est décidée à l'intérieur d'un 
périmètre délimité autour de l'installation, soit à la requête du demandeur de l'autorisation ou 
du maire de la commune d'implantation, soit à l'initiative du représentant de l'Etat dans le 
département. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de délimitation du 
périmètre, qui tiennent compte notamment des équipements de sécurité de l'installation et 
des caractéristiques du site. 
? Le projet définissant les servitudes et le périmètre est soumis à enquête publique, 
conformément aux dispositions de la loi n? 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la 
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, et à l'avis des 
conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre. 
? Lorsque le commissaire enquêteur a rendu des conclusions favorables, les servitudes et 
leur périmètre sont arrêtés par l'autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation de 
l'installation classée si le ou les conseils municipaux ont émis un avis favorable ou sont 
réputés l'avoir fait, à défaut de réponse dans un délai de quinze jours suivant la clôture du 
registre d'enquête, et si le demandeur de l'autorisation n'a pas manifesté d'opposition. Dans 
le cas contraire, ils sont arrêtés par décret en Conseil d'Etat. 
? Art. 7-3. - Les servitudes sont annexées au plan d'occupation des sols de la commune 
dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. 
?Art. 7-4. - Lorsque l'institution des servitudes prévues à l'article 7-1 entraîne un préjudice 
direct, matériel et certain, elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des 
titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 
? La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation dans un délai de trois 
ans à dater de la notification de la décision instituant la servitude. A défaut d'accord amiable, 



l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
? Le préjudice est estimé à la date de la décision de première instance. Toutefois, est seul pris en 
considération l'usage possible des immeubles et droits immobiliers un an avant l'ouverture de l'enquête 
publique prévue, à l'article 7-2. La qualification éventuelle de terrain à bâtir est appréciée 
conformément aux dispositions de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
? Le juge limite ou refuse l'indemnité si une acquisition de droits sur un terrain a, en raison de l'époque 
où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite dans le but d'obtenir une indemnité. 
? Le paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de l'installation. ? 

 
Art. 24. - L'article L. 421-8 du code de l'urbanisme est complété par un second alinéa ainsi rédigé : 
? Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations classées bénéficiant de l'application des 
articles 7-1 à 7-4 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement.? 
 
Art. 25. - Le premier alinéa de l'article 27 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 précitée est complété 
par la phrase suivante: 
?Les dispositions des articles 7-1 à 7-4 de la présente loi ne sont pas applicables à celles de ces 
installations qui relèvent du ministre de la défense.?. 

 
 

 



DECRET N? 88-837 DU 14 NOVEMBRE 1989 
 

relatif à la délimitation des périmètres dans lesquels peuvent être instituées des servitudes 
d'utilité publique en application des articles 7-1 et 7-2 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
 

NOR : PRME8961500D 
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de la défense, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'équipement, du logement, des 
transports et de la mer et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de la 
prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 

 
Vu le code de l'urbanisme ; 

 
Vu la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, notamment ses articles 7-1 à 7-4, ensemble le décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié pris pour son application ; 

 
Vu la loi n? 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques, et à la protection de 
l'environnement ; 

 
Vu la loi n? 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 
l'incendie et à la prévention des risques majeurs, et notamment ses articles 3 et 4, ensemble le décret n? 88-622 
du 6 mai 1988, pris pour son application ; 

 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. - L'article 2 (3?) du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977. est complété comme 
suit : 

 
? Lorsque le demandeur de l'autorisation requiert l'institution de servitudes d'utilité publique 
prévues à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée pour une installation classée à 
implanter sur un-site nouveau, il fait connaître le périmètre et les règles souhaités. ? 

 
Art. 2.-Il est inséré, après l'article 4 du décret du 21 septembre 1977, un article 4 bis ainsi 
rédigé : 

 
? Lorsqu'il constate qu'une installation classée, dont la demande d'autorisation lui est 
présentée, relève de la liste prévue à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, le 
préfet en informe le maire de la ou des communes d'implantation, ainsi que le demandeur. 
Le maire est avisé qu'il lui appartient, s'il le juge utile, de demander l'institution des 
servitudes mentionnées à l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. ? 

 
Art. 3. - L'alinéa suivant est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 21 
septembre 1977 : 
? Lorsque l'installation doit faire l'objet d'un plan particulier d'intervention en application de 
l'article 6 du décret n? 88-622 du 6 mai 1988, l'avis le mentionne. ? 

 
Art. 4. - L'article 17 du décret du 21 septembre 1977 est complété par les dispositions 
suivantes : 

 
? L'arrêté peut prévoir, après consultation des services départementaux d'incendie et de 
secours, l'obligation d'établir un plan d'opération interne en cas de sinistre. Le plan 
d'opération interne définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les 
moyens nécessaires que l'exploitant doit mettre en ?uvre pour protéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 



 
? L'arrêté fixe également les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant sous le contrôle 
de l'autorité de police et les obligations de celui-ci en matière d'information et d'alerte des 
personnes susceptibles d'être affectées par un accident, quant aux dangers encourus, aux, 
mesures de sécurité et au comportement à adopter. 

 
?Lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, son avis sur le 
plan d'opération interne est transmis au préfet. ? 

 
 
 

Art. 5. - II est ajouté au décret du 21 septembre 1977 les dispositions suivantes : 

?TITRE 1er bis 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SUSCEPTIBLES DE 
DONNER LIEU A SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 

 
? Art. 24-1. -Les dispositions du présent titre sont applicables dans le cas où l'installation 
d'un établissement classé à implanter sur un site nouveau et .susceptible de 'créer, par 
danger d'explosion ou d'émanation de produits nocifs, des risques très importants pour la 
santé ou la sécurité des populations voisines et pour l'environnement donne lieu à l'institution 
des servitudes d'utilité publique prévues par l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

 
?Art. 24-2. -. L'institution de ces servitudes à l'intérieur d'un périmètre délimité autour de 
l'installation peut être demandée, conjointement avec l'autorisation d'installation, par le 
demandeur de celle-ci. 

 
?Elle peut l'être également, au vu d'une demande d'autorisation d'installation, par le maire de 
la commune d'implantation ou à l'initiative du représentant de l'Etat dans le département. 

 
? Lorsqu'il est saisi par le demandeur de l'autorisation ou par le maire d'une requête tendant 
à l'institution de servitudes ou lorsqu'il en prend l'initiative lui-même, le préfet arrête le projet 
correspondant sur le rapport de l'inspection des installations classée? dt après consultation 
de la direction départementale de l'équipement et du service chargé de la sécurité civile. 

 
?Art. ,24-3,-.Ce projet indique quelles servitudes, parmi celles définies à l'article 7-1 de la loi 
du 19 juillet 1976 modifiée, sont susceptibles, dans un périmètre délimité autour de 
l'établissement et éventuellement de façon modulée suivant les zones concernées, de parer 
aux risques créés par l'installation. Il doit être établi de manière notamment à prévenir les 
effets des événements suivants : 
?1? Surpression, projection ou rayonnement thermique dus à une explosion, un incendie, ou 
à toute autre cause accidentelle, ou rayonnement radioactif consécutif à un tel événement; 
?2? Présence de gaz, fumées ou aérosols toxiques ou nocifs dus à une émanation, une 
explosion, un incendie ou à toute autre cause accidentelle; 
?3" Retombées de substances toxiques ou radioactives ou risques de nuisances 
susceptibles de contaminer le milieu environnant, dus à une émanation, une explosion, un 
incendie ou à toute autre cause accidentelle. 

 



 
?L'appréciation de la nature et de l'intensité des dangers encourus tient compte des 
équipements et dispositifs de prévention et d'intervention, des installations de confinement, 
des mesures d'aménagement envisagées, au titre desquelles les servitudes d'utilité 
publique. 

 
?Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment delà 
topographie, de l'hydrographie, du couvert végétal, des constructions et des voies 
existantes. 

 
?Le demandeur de l'autorisation et le maire ont, avant mise à l'enquête, communication du 
projet. 

 
?Art. 24-4. - L'enquête publique est régie parles dispositions des articles 5 à 7 et les 
précisions apportées par le présent article. Elle est, sauf exception justifiée par des 
circonstances particulières, confondue avec l'enquête ouverte sur la demande d'autorisation 
de l'installation classée. 

 
?Le dossier établi en vue de l'enquête publique, mentionné aux articles 2 et 3 du présent 
décret, est complétée par : 
? - une notice de présentation, 
? - un plan faisant ressortir le périmètre établi en application de l'article 24-2 ainsi que les 
aires afférentes à chaque catégorie de servitudes; 
?- un plan parcellaire des terrains et bâtiments indiquant leur affectation; 
? - l'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses 
parties. 

 
 ?Les frais de dossier sont à la charge de l'exploitant. 

 
?L'avis prévu à l'article 6, alinéa 2, mentionne le périmètre ainsi que les servitudes 
envisagées. 

 
? Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre établi en 
application de l'article 24-2 sont appelés à donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête. 

 
? Le maire de la commune d'implantation est consulté dans les mêmes conditions que le 
demandeur telles que précisées par le dernier alinéa de l'article 6 bis et par le deuxième 
alinéa de l'article 7 du présent décret. Il peut être pris connaissance du mémoire en réponse 
du maire dans les conditions du quatrième alinéa de l'article 7 du présent décret. 

 
? Art. 24-5. - Au vu du dossier de l'enquête et de l'avis du ou des conseils municipaux, 
l'inspection des installations classées, après consultation de la direction départementale de 
l'équipement, du service chargé de la sécurité civile et, le cas échéant, des autres services 
intéressés, établit un rapport sur les résultats de l'enquête et ses conclusions sur le projet. 

 
? Le rapport et ces conclusions sont soumis au conseil départemental d'hygiène. Le 
demandeur et le maire de la ou des communes d'implantation ont la faculté de se faire 
entendre par le conseil ou de désigner à cet effet un mandataire. Ils doivent être informés 
par le préfet, au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil, et 
reçoivent simultanément un exemplaire du rapport et des conclusions de l'inspection des 
installations classées. 
 



? Art. 24-6. - Lorsque les conditions de l'article 7-2, alinéa 3, de la loi du 19 juillet 1976 
modifiée sont réunies, le préfet arrête les servitudes et leur périmètre. Dans le cas où 
l'autorisation est accordée par le ministre chargé des installations classées, il appartient à 
celui-ci d'arrêter les servitudes et leur périmètre, après l'avis du Conseil supérieur des 
installations classées prévu à l'article 16, alinéa 5, du présent décret. 

 
? Lorsque ces conditions ne sont pas réunies, le dossier est transmis au ministre chargé des 
installations classées, en vue de l'institution des servitudes et de leur périmètre par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur des installations classées. 

 
? La décision autorisant l'installation ne peut intervenir qu'après qu'il a été statué sur le 

projet d'institution des servitudes. 
 

? Art. 24-7. - L'acte instituant les servitudes est notifié par le préfet aux maires concernés et 
au demandeur de l'autorisation. 
 

?II est notifié, par le préfet, à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 
leurs ayants droit, au fur et à mesure qu'ils sont connus. 

 

? L'acte fait l'objet, en vue de l'information des tiers, des mesures de publicité prévues à 
l'article 21 du présent décret. 

 

? Les frais afférents à cette publicité sont à la charge de l'exploitant de l'installation classée. 
 

? Lorsque la décision est prise par décret en Conseil d'Etat, elle est en outre publiée au 
Journal officiel de la République française. ? 

 
Art. 6. – La liste de l'annexe du chapitre VI du livre 1er du code de l'urbanisme (partie 
Réglementaire) est ainsi complétée dans sa partie IV-B: 
?Servitudes résultant de l'application des articles 7-1 à 7-4 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 
1976. ? 

 
Art. 7. - Le ministre de la défense, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'équipement, du 
logement, des transports et de la mer, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de l'environnement et de la prévention des risques technologiques et naturels 
majeurs, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités 
territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le 14 novembre 1989. 

MICHEL ROCARD 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la défense, 
JEAN-PIERRE CHEVENEMENT 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE JOXE 

Le ministre de l'équipement, du logement, 
des transports et de la mer, 
MICHEL DELEBARRE 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de l'environnement 

et de la prévention des risques technologiques et 
naturels majeurs, 
BRICE LALONDE 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, 
chargé des collectivités territoriales, 
JEAN-MICHEL BAYLET 

 



DECRET N? 89-838 DU 14 NOVEMBRE 1989 
 

portant application de l'article 7-1 de la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée 
et modifiant la nomenclature des installations classées 

 
NOR:PRME8981499D 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et 
de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 
 
Vu la loi n? 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, et notamment ses articles 2 et 7-1, ensemble le décret n? 77-1133 du 21 
septembre 1977 pris pour son application, et notamment ses articles 24-1 et 44; 

 
Vu le décret du 20 mai 1953 modifié pris pour l'application de l'article 5 de la loi du 19 
décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes: 

 
Vu le décret n? 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d'urgence ; 

 
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 7 novembre 1988 ; 

 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 
Décrète: 

 
Art. ler - Les catégories d'installations susceptibles de donner lieu à servitudes d'utilité 
publique instituées en application de l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée sont 
définies par les dispositions du présent décret incorporé au tableau annexé au décret du 20 
mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement en vertu de l'article 44 du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977. 

 
Elles fixent également, le cas échéant, le seuil de capacité en dessous duquel il n'y a pas 
lieu d'instituer des servitudes. 

 
Art. 2. - La colonne Désignation des activités du tableau annexé au décret du 20 mai 1953 
modifié constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement en vertu de l'article 44 du décret n? 77-1133 du 21 septembre 1977 est 
modifiée et complétée conformément au tableau annexé au présent décret. 

 
Art. 3. - Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de la 
prévention des risques technologiques et naturels majeurs, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le l4 novembre l989. 

MICHEL 
ROCARD 

Par le Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement 
et de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs, 

BRICELALONDE 
 
 



 
NUMEROSDESIGNATION DES ACTIVITESA ou DRAYON d'affichage18Acide fluorhydrique (fabrication de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'acide fluorhydrique fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente et supérieure à 
50 tonnes…………………………………….18 bisAcide fluorhydrique (dépote de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'acide fluorhydrique fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente et supérieure à 
80 tonnes……………….……………………(Le reste sans changement.)50Ammoniac liquéfié (dépôts d') : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité d'ammoniac fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 
tonnes.....................................................................(Le reste sans changement.)51Ammoniac et ammoniaque (fabrication de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'ammoniac fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 
tonnes.....................................................................(Le reste sans changement.)69 bisAzote (mise en oeuvre, stockage des 

oxydes d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxyde d'azote fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 50 tonnes....................................................(Le reste sans 

changement.)88Bromure de méthyle (fabrication emploi, transvasement, dépôts de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de bromure de méthyle fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est 
supérieure à 200 tonnes..................................................(Le reste sans changement.)99Carbone (oxychlorure de) ou phosgène 

(ateliers où l'on utilise l') pour des fabrications.. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 
supérieure à 750 kg..........................................100Carbone (oxychlorure de) ou phosgène (fabrication de l') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 
supérieure à 750 kg..........................................(Le reste sans changement.)101Carbone (oxychlorure de) ou phosgène (dépôts 

d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'oxychlorure de carbone fabriquée, mise en ?uvre ou Stockée, susceptible d'être présente est 
supérieure à 750 kg..........................................(Le reste sans changement.)133Chlorates alcalins et alcalino-terreux (dépôts 

de) :• 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorate de sodium fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, 
susceptible d'être présente est supérieure à 250 

tonnes..................................................(Le reste sans changement.)134Chlore (fabrication 



du)..................................................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlore fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 25 

tonnes.......................................................................135Chlore liquéfié (dépôts de): 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlore fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 
présente est supérieure à 25 tonnes......................................................................(Le 

reste sans changement.)139 bisChlorure de N,N-diméthylcarbamoyl (fabrication, mise en ?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorure de N.N-diméthylcarbamoyl fabriquée, mise en 
?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 1 

kg.......…....................(Le reste sans changement.)139 terChlorure de trichlorométhylsulfényte (fabrication, mise en 
?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de chlorure de trichlorométhylsuifényle fabriquée, mise en 
oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 100 

kg............................(Le reste sans changement.)207Gaz dits gaz de ville, gaz de houille, gaz d'huile, etc. (fabrication 
des) par distillation, pyrogénation (craquage, reformage, conversion de combustibles minéraux solides, liquides ou 

gazeux)………………………………………………………………………….. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
200 tonnes……………………………..208Gaz dits gaz pauvre, gaz da gazogène, gaz à l'eau, etc. (fabrication des) par 

combustion 

incomplète de combustible? minéraux ou par décomposition de l'eau au contact de ces combustibles, quand le gaz est 
emmagasiné dans des réservoirs, sous quelque pression que ce soit: 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 
tonnes.................................................................(Le reste sans changement.)209Gazomètres et réservoirs de gaz comprimés 

renfermant des gaz combustibles : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 
tonnes.....................................................(Le reste sans changement.)211Gaz combustibles liquéfiés (dépôts de) dont la 

pression absolue de vapeur à 15 ?C est supérieure à 1013 millibars, à l'exception de l'hydrogène (visé à la rubrique 236 bis) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
200 tonnes.............................................. 

Lorsque la quantité d'oxyde d'éthylène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 500 
tonnes........................................................................(Le reste sans changement.)211 bisGaz combustibles liquéfiés 

(installations de remplissage ou de distribution de) : 



Servitude d'utilité publique : 

Lorsque le quantité de gaz combustible fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 200 
tonnes.....................................................(Le reste sans changement.)235Hydrocarbures liquides, essences, pétrole et ses 
dérivés, huiles de schiste et de goudron, furfurol, etc. (fabrication de liquides inflammables ayant un point d'éclair inférieur à 

100 ?C, tels que) par tous procédés tels que synthèse, distillation, pyrogénation, craquage, etc. : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité de liquides inflammables fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
10000 tonnes................................................(Le reste sans changement.)236Hydrogène (fabrication de l') par tous procédés, 
quand le gaz est emmagasiné sous quelque pression que ce soit.............................................................................................. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'hydrogène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 50 
tonnes.........................................................................236 bisHydrogène (dépôts et centrales d') : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité d'hydrogène fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure é 50 
tonnes..........................................................................(Le reste sans changement.)236 terHydrures gazeux tels que : arsine, 

phosphine, etc. (fabrication, misa en ?uvre stockage d') : 

Servitude d'utilité publique: 

Lorsque la quantité d'hydrogène arsénié ou d'hydrogène sélénié fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 
présente est supérieure à 10 kg............................... 

Lorsque la quantité d'hydrure d'antimoine ou d'hydrogène phosphore fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible 
d'être présente est supérieure à 1OO kg ............. 

Lorsque la quantité de silane ou de chlorosilane fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est 
supérieure à 1000 kg........……...........................(Le reste sans changement.)253Liquides inflammables (dépôts de) : 

Les liquides inflammables, quelle que soit leur nature, sont répartis en quatre catégories conformément aux dispositions ci-
après. Le point d'éclair est déterminé suivant les modalités techniques définies par l'Afnor et conformément aux 
spécifications administratives éventuellement applicable?. 

Chaque catégorie est affectée d'un coefficient qui, appliqué aux quantités indiquées pour le classement de la catégorie de 
référence (coefficient 1), détermine le seuil de classement de la catégorie considérée. 

Définitions: 

A. - Liquides particulièrement inflammables (coefficient 1/20) : oxyde d'éthyle, sulfure de carbone et tous liquides dont le 
point d'éclair est inférieur à 0?C et dont la pression de vapeur de 35 ?C est supérieure à 1013 millibars. 

B. - Liquides inflammables de la 1ere catégorie (coefficient 1) : tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à B6?C et 
qui ne répond pas é la définition des liquides particulièrement inflammables. 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 1" catégorie les alcools de toute nature dont le titre est-supérieur à 80 ?GL (1). 

C. - Liquides inflammables de 2* catégorie (coefficients) : tous liquides dont le point d'éclair est supérieur ou égal à 55 ?C 
et inférieur à 100 ?C. sauf les fuels (ou mazout) lourds. 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 2' catégorie les alcools de toute nature dont le titre est supérieur à 40? GL (1) 
mais inférieur ou égal à 60 ?GL (1). 

D. - Liquides peu inflammables (coefficient 15) : fuels (où mazout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications 
administratives. 

Régies de classement : 



Servitudes d'utilité publique : 

Dépôt de liquides inflammables des catégories A et B lorsque la quantité stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
10000 tonnes ..........…….......................................(Le reste sans changement.)261Liquides inflammables (installations de 

mélange, de traitement ou d'emploi de) : 

A. - Installations de simple mélange à froid la quantité de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) 
définie à la rubrique 253, présente dans l'atelier, étant : 

- supérieure à 50 m'............................................................................................................. 

- supérieure à 5 m? mais inférieure ou égale à 50 m'.................................................................. 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la 

rubrique 253 mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure é 

B. - Installations de' traitement ou d'emploi à froid pour tous usages, ta quantité de liquides 

inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) définie à la rubrique 253, 

présente dans l'atelier étant : 

- supérieure à 10 m'................................................................................................................... 

- supérieure à 1 m? mais inférieure ou égale à IO m'................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la rubrique 253 mise en ?uvre ou stockée, 
susceptibles d'être présente est supérieure à 10 000 tonnes.......... 

C. - Installations de mélange de traitement ou d'emploi à chaud, avec apport de calories par un moyen quelconque, y 
compris celui résultant d'une réaction exothermique les quantités figurant ci-dessus en A (simple mélange) ou B (traitement 
ou emploi pour tous usages) sont divisées par dix si les opérations sont faites à l'air libre, par deux si elles ont lieu en circuit 
fermé, sans possibilité de mélange avec l'air, un gaz comburant ou carburant : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de liquides inflammables des catégories A et B définies à la rubrique 253 mise en ?uvre à Chaud, 
susceptible d'être présente est supérieure à 200 tonnes..........................…...(Le reste sans changement.)350 bisPlomb 

tétraméthyle ou plomb tétraéthyle à une concentration supérieure à 10 g/l (stockage et mise en ?uvre de): lorsque la quantité 
susceptible d'être présente dans l'installation est supérieure ou égale à 50 
tonnes....................................................................................................... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de plomb tétraméthyle ou plomb tétraéthyle fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être 
présente est supérieure à 50 tonnes..........……......…………………....356Poudres, explosifs et autres produits explosifs 

(matières et objets) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité journalière utilisée à la fabrication, au conditionnement, à l'encartouchage ou à la mise en liaison 
pyrotechnique ou électrique est supérieure à 2 tonnes.(Le reste sans changement.)357Poudres, explosifs et autres produits 

explosifs (dépôts de matières ou objets) : 

Servitude d'utilité publique : 



Lorsque la quantité présente est supérieure à 10 tonnes............................................................(Le reste sans 
changement.)357 quaterProduits agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés, produits 

pharmaceutiques (fabrication de matières actives entrant dans la composition de), de leurs 

intermédiaires de fabrication et de chlorophénols, produits chlorophénoliques et dérivés.……...... 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matières actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 25 ou une 
concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/l) inférieure ou égale à 0.5 est supérieure à 100 Kg357 quinquiesProduits 

agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés (formulation de): 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matière actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 28 ou une 
concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/l) inférieure ou égale à 0,6 est supérieure à 100 kg.(Le reste sans 
changement.)357 sexiesProduits agropharmaceutiques, produits de préservation du bois et matériaux dérivés 

(conditionnement de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de matières actives ayant une dose létale 50 orale sur le rat (mg/kg) inférieure ou égale à 25 ou une 
concentration létale 50 inhalatoire sur le rat (mg/1) inférieure ou égale à 0,5 est supérieure à 100 kg.(Le reste sans 

changement.)360 bisPropanesultone (fabrication, mise en ?uvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique :' 

 

Lorsque la quantité de propanesultone fabriquée, mise en ?uvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 1 
Kg……….............................................................................................(Le reste sans changement.)383Soufre (fabrication, mise 

en ?uvre, stockage de? chlorures de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de dichlorure de soufre fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
1 tonne………..............................................................................(Le reste sans changement.)387 quaterSulfure d'hydrogène 

(fabrication, extraction, mise en oeuvre, stockage de) : 

Servitude d'utilité publique : 

Lorsque la quantité de sulfure d'hydrogène fabriquée, mise en oeuvre ou stockée, susceptible d'être présente est supérieure à 
50 tonnes………………………………..........................................(Le reste sans changement.) 
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SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS 
RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION DES 
CENTRES DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS 

ELECTROMAGNETIQUES 
 

**** 
 
 
I - GÉNERALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des 
centres de réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. 

Premier ministre. 

Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie. 

Ministère de l’Equipement, du Transport et du Logement. 

Ministère de la défense. 

Ministère de l'intérieur. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction 
générale de l'aviation civile [services des bases aériennes], direction de la météorologie 
nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 

**** 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing 
du ministre dont les services exploitent le centre et du ministre de l’Equipement. Ce décret 
auquel est joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations 
concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de 
l'ensemble du dossier d'enquête à l’Agence Nationale des Fréquences. En cas d'avis 
défavorable de l’Agence Nationale des Fréquences il est statué par décret en Conseil d'Etat 
(art. 31 du code des postes et télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois 
catégories par arrêté du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des 
postes et télécommunications) et dont les limites sont fixées conformément à l'article 29 du 
code des postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-
dessus lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou 
son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de 
procéder à l'enquête (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 

Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance 
maximale de 200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance 
maximale de 1 500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance 
maximale de 3 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première 
catégorie s'étendant sur une distance de 500 mètres et 1 000 mètres des limites du centre 
de réception au périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du code des postes et des 
télécommunications), où les servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 

B.  INDEMNISATION 

Possible, Si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un 
dommage direct, matériel et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La 
demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des 
mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité 
sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 59 du code des postes et des 
télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à 
l'administration dans la mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en 
vigueur, notamment en matière de troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des PT1 – 2/4 



postes et des télécommunications). 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 

Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace 
(instruction du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des 
directeurs départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de 
l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Au cours de l'enquête 

Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office 
et à ses frais aux investigations nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de 
faire fonctionner les installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles 
de produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de 
laisser pénétrer les agents de l'administration chargée de la préparation du dossier 
d'enquête dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes et dans les 
propriétés closes et les bâtiments, à condition qu'ils aient été expressément mentionnés à 
l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de protection et même hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou 
propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer 
aux dispositions qui leur seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble 
(investigation des installations, modifications et maintien en bon état desdites installations) 
(art. L. 61 du code des postes et des télécommunications). 
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B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de 
propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le 
centre et présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible 
avec l'exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de garde 

Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions 
radioélectriques du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques 
sous les conditions mentionnées ci-dessous. 

Dans les zones de protection et de garde 

Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants 
ou en projet) de se conformer aux servitudes établies pour la zone (se reporter au document 
ANFR/DR-08 titre III). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant 
du centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant 
à l'utilisation de certains appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les 
installations de dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois 
très onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique 

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent 
le centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des 
perturbations et pour les modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des 
télécommunications et arrêté interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels 
en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute 
installation électrique figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et 
des télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 
16 mars 1962). 
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Servitudes de protection des centres de réception 
radioélectriques contre les perturbations 
électromagnétiques  
 

Les servitudes de catégorie PT1 concernent les servitudes de protection des centres de 
réception radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques : 
Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application 
des articles L. 57 à L.62-1 du code des postes et des communications électroniques afin de 
protéger les centres radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques pouvant 
résulter du fonctionnement de certains équipements, notamment électriques. 

Il convient de distinguer deux régimes : 

• les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense 
nationale ou la sécurité publique (articles L.57 à L.62 du code des postes et des 
communications électroniques); 

• les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des 
opérateurs privés (article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques). 
Cependant, en l'absence de décret d'application de l’article L.62-1 du code des postes et 
des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communications 
électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce 
jour. 

La servitude a pour conséquence : 

• l'obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou 
usager d'une installation électrique produisant ou propageant des perturbations gênant 
l'exploitation d'un centre de réception est tenu de se conformer aux dispositions qui lui 
seront indiquées par le ministre en charge de l'exploitation ou du contrôle du centre en vue 
de faire cesser le trouble; 

• l'interdiction faite, dans les zones de protection radioélectrique, aux propriétaires ou usagers 
d'installations électriques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la 
gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant pour les appareils du 
centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec son exploitation; 

• l'interdiction, dans les zones de garde radioélectrique, de mettre en service du matériel 
électrique susceptible de perturber les réceptions radioélectriques ou d'y apporter des 
modifications sans l'autorisation du ministre en charge de l'exploitation du centre 

Cette ressource décrit les générateurs des servitudes de la catégorie PT1, à savoir les centres de 
réception radioélectrique exploités par les différents départements ministériels ou se trouvant 
sous la tutelle de l'un d'eux sont classés en trois catégories d'après leur importance, la nature du 
service qu'ils assurent et leur situation géographique 

Servitude PT1 protégeant les installations de l’aviation civile (DGAC) : En cas de doute 
quant à l’application des limitations au droit d’utiliser le sol notamment dans le cadre de 
l’instruction d’une demande d’autorisation de construire, il convient de consulter le guichet 
unique de la DGAC (Courriel: snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr, DGAC/SNIA NORD-
Guichet unique urbanisme/UGD-82 rue des Pyrénées-75 970 PARIS CEDEX 20), dès qu’un 
projet de construction, installation se situe sous une de ces servitudes. 

mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr




SERVITUDES DE TYPE T5
SERVITUDES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressource et équipements
D - Communications
e) Circulation aérienne

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Servitudes instituées en application des articles L. 6351-1 1°et L. 6351-2 à L. 6351-5 du Code des transports  (anciens 
R. 241-1 à R. 242-3 du Code de l’aviation civile).

Il s'agit de servitudes, dites « servitudes aéronautiques de dégagement », créées afin d’assurer la sécurité de la circu-
lation des aéronefs et définies :

- par un plan de servitudes aéronautiques de dégagement (PSA) établi pour chaque aérodrome, installation ou 
emplacement visés à l'article L. 6350-1 du Code des transports (ancien R. 241-2 du Code de l’aviation civile),
- ou par des mesures provisoires de sauvegarde qui peuvent être mises en œuvre en cas d'urgence, avant d'être re-
prises dans un PSA approuvé.

Ces servitudes aéronautiques de dégagement comportent :

- l'interdiction de créer ou l'obligation de modifier, voire de supprimer, des obstacles susceptibles de constituer 
un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité (lumineux, radio-
électriques ou météorologiques) établis dans l'intérêt de la navigation aérienne,
- l’interdiction de réaliser sur les bâtiments et autres ouvrages frappés de servitude aéronautiques des travaux 
de grosses réparations ou d'amélioration exemptés du permis de construire sans autorisation de l'autorité adminis-
trative.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

I - Textes de portée législative.

Chronologie des lois, ordonnances  et décrets en Conseil d'État :

- Loi du 4 juillet 1935 (art. 12 et 13) établissant des servitudes spéciales, dites servitudes dans l’intérêt de la navi-
gation aérienne (abrogée par la loi n° 58-346 lui substituant le Code de l’aviation civile et commerciale),
- Loi n°53-515 du 28 mai 1953 habilitant le gouvernement à procéder, par décrets en Conseil d’État, à la codification 
des textes législatifs concernant l’aviation civile et commerciale, sous le nom de Code de l’aviation civile et com-
merciale,
- Loi n°58-346  du 3 avril 1958 relative aux conditions d’application de certains codes, fixant la date d'entrée en 
vigueur du Code de l’aviation civile et commerciale et abrogeant les textes antérieurs,
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- Décret n°59-92 du 03 janvier 1959 relatif au régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques,
- Décret n°60-177 du 23 février 1960 modifiant le titre II : "Des servitudes aéronautiques" du décret n° 59-92 du 3 
janvier 1959,
- Décret n°63-279 du 18 mars 1963 relatif au régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques dans les ter-
ritoires d’Outre-mer,
- Décret n°67-333 (art. 3) du 30 mars 1967 portant révision du Code de l’aviation civile et commerciale qui devient 
« Code de l’aviation civile première partie : législative) »,
- Décret n°67-334 du 30 mars 1967 portant codification des textes réglementaires applicables à l’aviation civile 
(abrogeant les décrets n°59-92 et 60-177),
- Décret n°80-909 du 17  novembre 1980 portant révision du Code de l’aviation civile,
- Ordonnance n°2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du Code des transports, abrogeant le 
titre IV du livre II du Code de l'aviation civile relatif aux servitudes aéronautiques pour l'intégrer en « 6ème partie : 
aviation civile »  du Code des transports,  sous le titre V « Sujétions aux abords des aérodromes »

Table de concordance des articles de portée législative :

Nature des

dispositions

Décret n°59-92

du 03 janvier 1959

Décret n°63-279

du 18 mars 1963

Décret n°67-334

du 30 mars 1967

Décret n°80-909

du 17 novembre 1980

Ordonnance

n°2010-1307

du 28 octobre 2010

Code de l'aviation civile Code des transports

Champ 

d’application des 

servitudes de 

dégagement

art. 9 art. 10 Art. R. 241-2 L. 6350-1

Définition et 

effets de la 

servitude

art. 8-1°

art. 11 (modifié par 

le décret n°60-177 

du 23 février 1960)

à art. 13

art. 9-1°

art.12 à 14

art. R. 241-1 1°

art. R. 241-4

à R. 241-6

art. R. 241-1 1°

art. R. 242-1

à R. 242-3

art. L. 6351-1 1°

art. L. 6351-2

à L.6351-5

II - Textes de portée réglementaire.

Table de concordance des articles issus de décrets simples pris pour l'application de décrets en Conseil d'État :

Nature

 des 

dispositions

Décret n°60-1059 

du 24 septembre 1960

pris pour l’application du titre II 

(servitudes aéronautiques)

du décret 59-92

Code de l'aviation civile

Établissement et approbation

du PSA

Application du PSA

art. 12 à 17

art. D. 242-1 à D. 242-5

art. D. 242-6 à D. 242-14

Arrêtés fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, 
à l'exclusion des servitudes radioélectriques :

- Arrêté du 31 juillet 1963 (abrogé par l’arrêté du 15 janvier 1977),
- Arrêté du 15 janvier 1977(abrogé par l’arrêté du 31 décembre 1984),
- Arrêté du 31 décembre 1984 modifié (abrogé par l’arrêté du 07 juin 2007, sauf en ce qui concerne les dispositions 
relatives à certains aérodromes affectés principalement au ministre chargé de la défense et celles relatives aux héli-
stations,
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- Arrêté du 7 juin 2007 - NOR: DEVA0755796A  ne concernant ni les aérodromes affectés principalement au ministre 
chargé de la défense ni les hélistations),
- Arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques techniques de certains aérodromes terrestres utilisés par les 
aéronefs à voilure fixe (cf. BO des Transports  n°2006-14 du 10 août 2006).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

- Les créateurs des catégories suivantes d’aérodromes :

- tous les aérodromes ouverts à la circulation aérienne pu-

blique,

- les aérodromes à usage restreint créés par l’État,

- dans des conditions fixées par voie réglementaire, certains 

aérodromes à usage restreint créés par une personne autre 

que l’État.

- Les exploitants de ces mêmes aérodromes (personnes pu-

bliques ou privées).

-  les services de l’aviation civile :

- la direction du transport aérien (DTA) à la direction géné-

rale de l'aviation civile (DGAC),

- les directions inter-régionales de la sécurité de l’aviation 

civile (DSAC-IR).

- les services de l’aviation militaire.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification et de suppression.

1) Déroulement de la procédure d'élaboration d'un PSA :

- études préalables visant à déterminer les zones de protection,
- conférence entre services intéressés,
- enquête publique dans les conditions prévues au Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,
- avis de la Commission centrale des servitudes aéronautiques portant sur le projet et sur les résultats de la confé-
rence et de l'enquête publique,
- approbation par :

• arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, en accord s'il y a lieu, avec le ministre des armées
• ou décret en Conseil d’État si les conclusions du rapport d'enquête, les avis des services et des collectivités 
publiques intéressés sont défavorables. 

Cet arrêté ou ce décret  peuvent valoir déclaration d'utilité publique de tout ou partie des opérations néces-
saires à la mise en œuvre du plan des servitudes (soit la suppression ou la modification de bâtiments, soit une 
modification à l'état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain).

2) Pièces du dossier soumis à enquête publique :

- un plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l'indication, pour chaque 
zone, des cotes limites à respecter suivant la nature et l'emplacement des obstacles,
- une notice explicative exposant l'objet recherché par l'institution des servitudes, ainsi que la nature exacte de ces 
servitudes et les conditions de leur application, tant en ce qui concerne les constructions, installations et plantations 
existantes que les constructions, installations et plantations futures,
- une liste des obstacles dépassant les cotes limites,
- un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l'ouverture de l'enquête et utiles pour la compré-
hension du plan de dégagement (dispositifs mis en place, à titre provisoire ou permanent, pour la réalisation des 
études préalables).
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3) Procédure d'élaboration de mesures provisoires de sauvegarde :

- même procédure que pour l'élaboration d'un PSA,
- mais approbation par arrêté du ministre chargé de l'aviation civile ou par le ministre des armées,
- et après avis favorable de la commission centrale des servitudes aéronautiques.

S'agissant de mesures transitoires, le délai de validité de cet arrêté est de deux ans au terme desquels ces mesures 
devront avoir été reprises dans un PSA approuvé.

4) Procédure de modification et de suppression d'un PSA :

- la même que pour son élaboration,
- mais sans enquête publique si la modification a pour objet de supprimer ou d'atténuer des servitudes prévues par le 
plan.

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 -Les générateurs.

- les pistes, telles que prévues pour le stade ultime de développement de l’aérodrome  défini par l’avant projet de 
plan de masse (APPM) des aérodromes visés à l’article L.6350-1 1° et 2° du CT [ancien R241-2 a) et b) du Code de 
l'aviation civile],
- les installations d’aides à la navigation aérienne installées sur ou à proximité d’un aérodrome,
- les installations de télécommunications aéronautiques,
- les installations de la météorologie intéressant la sécurité de la navigation aérienne, à savoir :

• une ou des stations météorologiques,
• un parc  aux instruments ou des instruments en dehors de ce parc.

- certains emplacements correspondant à des points de passages préférentiels pour la navigation aérienne

1.5.2 -Les assiettes.

L'assiette des servitudes aéronautiques est constituée par des volumes déterminés par des surfaces virtuelles de limi-
tation d'obstacles, dites surfaces de dégagement et définies :

- en application des annexes des arrêtés fixant les spécifications techniques pour l'établissement des servitudes aéro-
nautiques, en ce qui concerne :

• les surfaces de protection de l'espace aérien utile à l'évolution des aéronefs (cf. annexes I , II de l’ arrêté 
du 7 juin 2007) :

- trouée d’atterrissage,
- trouée de décollage,
- surfaces latérales,
- surface horizontale intérieure,
- surface conique,
- surfaces complémentaires associées aux atterrissages de précision (zones dégagées d'obstacles).

• les aires de protection (OCS ou surfaces dégagées d’obstacle) des aides visuelles à l’atterrissage et au 
décollage (cf. annexe V de l’ arrêté du 7 juin 2007)
• les surfaces de protection des installations météorologiques (cf. annexe VI de l’ arrêté du 7 juin 2007)
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- et en application des dispositions des articles L. 54  à L. 64 et R. 21, R. 24 à R. 28, R. 30 à R. 38, R. 40 à R. 42 du 
Code des postes et des communications électroniques, s'agissant :

• des zones de protection des installations de télécommunications aéronautiques (cf. fiche des servitudes 
PT1 et PT2).

2 - Bases méthodologiques de numérisation.

2.1 - Définition géométrique.

2.1.1 -Les générateurs.

Le générateur est constitué par l'axe de la piste. Les plans annexés à l'arrêté, indiquent les coordonnées X, Y des ex-
trémités de cet axe.

Les extrémités de l'axe de la piste sont reproduits grâce aux informations contenues dans le plan. Les bords de piste 
sont également indiqués sur le plan, éventuellement par décalage de l'axe.

2.1.2 -Les assiettes.

L'assiette est constituée par une surface en trois dimensions dont l'altitude par rapport au sol varie selon la distance 
avec la piste. La représentation sur un plan se fait par projection de cette forme. Des courbes d'espacement régulier 
indiquent une altitude que les obstacles peuvent atteindre sans occasionner de gènes.

Pour rester en conformité avec les possibilités actuelles de GéoSUP, seule la courbe extérieure sera numérisée.
Il est théoriquement possible de restituer cette courbe dans un logiciel de Dessin Assisté par Ordinateur (DAO). Il fau-
dra toutefois veiller à la représenter le plus fidèlement possible par rapport au document opposable, celui-ci pouvant 
reporter des constructions géométriques fausses.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.
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Référentiels : La construction à partir d'éléments repérés en coordonnées pourrait se passer de référentiel. 

Pour respecter la conformité au document original, un fond de plan de précision équivalente au 

fond de plan original doit tout de même être recherché (il s'agit principalement du Scan25 au 

1/25000ème). Cela permet de s'assurer du calage des éléments produits par rapport à des 

points singuliers du terrain.

Précision : Échelle de saisie maximale, 

Échelle de saisie minimale, le 1/25000

3 - Numérisation et intégration.

3.1 - Numérisation dans MapInfo.

3.1.1 -Préalable.

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 -Saisie de l'acte.

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom T5_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 -Numérisation du générateur.

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup T5 :

- un polygone : correspondant au tracé des installations aéronautiques de type surfacique (ex. : une piste d'atterris-
sage).
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Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude T5 (ex. : une piste 
et sa tour de contrôle d'aide à la navigation aérienne).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom T5_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type surfacique :

- dessiner l'installation aéronautique à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 
pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP, le champ CODE_CAT doit être ali-
menté par un code :

- T5 pour les servitudes aéronautiques de dégagement.

3.1.4 -Création de l'assiette.

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup T5 :

- une surface : correspondant aux surfaces de protection des installations aéronautiques ou aux zones de dégage-
ment.
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 Numérisation :

Si l'assiette est une surface de protection des installations aéronautiques ou une zone de dégagement:

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis l'enregistrer sous le nom T5_ASS.tab.
- dessiner les zones de dégagement ou de protection à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne conti-
nu, épaisseur 1 pixel)

Si plusieurs assiettes sont associées à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant l'option 
Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali-
menté par un code :

- T5 pour les servitudes aéronautiques de dégagement.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (surfaces de protection des installations aériennes), le champ 
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie T5 - Rel. Aériennes : dégagemt le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone maximale de déga-
gement (respecter la casse).

3.1.5 -Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom T5_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Règles de nommage des données attributaires.

Reste à définir.

3.3 - Sémiologie.

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. : une piste d’atterrissa

ge)

Polygone composée d'aucune trame

Trait de contour continu de couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
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Surfacique

(ex. : une surface de 

protection de l'espace 

aérien)

Polygone composée d'aucune trame

Trait de contour continu de couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup.

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 

Dernière actualisation : 24/11/2011 10/11



Ministère de l'Écologie, du Développement durable,
des Transports et du Logement

Direction générale de l'Aménagement,
du Logement et de la Nature

Arche Sud
92055 La Défense Cedex

www-developpement-durable.gouv.fr
 

 



 
 
 
 

SERVITUDE T8 
 

**** 
 

RELATIONS 
AERIENNES 

(Protections des centres radioélectriques) 
 

**** 
 
I. - GENERALITES 
 
 
Servitudes radioélectriques de protection des installations de navigation et d'atterrissage. 
Ces servitudes comprennent: 
- des servitudes de protection des centres radioélectriques d'émission et de réception contre les obstacles (art. L. 

54, L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications); 
- des servitudes de protection des centres de réception radioélectrique contre les perturbations 

électromagnétiques (art. L. 57 à L. 62 du code des postes et des télécommunications). 
 

Code des postes et des télécommunications, articles L. 54 à L. 62, R. 21 à R. 43. 
 
Arrêté interministériel du 21 août 1953 modifié par arrêté interministériel du 16 mars 1962. 
 
Arrêté du 16 mars 1962 fixant les installations électriques dont la mise en service sur l'ensemble du territoire est 
subordonnée à autorisation. 
 
Circulaire du 16 mars 1962 
 
Premier ministre. 
 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

 
Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 
 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction générale des télécommunications). 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCEDURE 
 
Décret particulier à chaque installation après étude de l'implantation par le C.O.R.E.S.T.A., enquête entre 
services et enquête publique. 
 
En cas de désaccord entre administrations, il est prévu un arbitrage du Premier ministre. 
 
Ces servitudes sont applicables aux installations d'aides à la navigation aérienne et à l'atterrissage (émission et 
réception), aux centres émetteurs et récepteurs de la météorologie nationale ainsi qu'aux faisceaux hertziens. 
 
B. - INDEMNISATION 
 
Une indemnisation est prévue lorsque les servitudes causent un dommage direct, matériel et actuel déterminé 
par une modification à l'état antérieur des lieux. 
 
A défaut d'accord amiable, ces indemnités sont fixées par le tribunal administratif. 
 
C. - PUBLICITE 
 
Affichage et insertion dans la presse. 
 

Après institution des servitudes, diffusion des décrets et plans aux services de l'équipement, de l'industrie, aux 
préfectures et mairies intéressées; le cas échéant, notification aux propriétaires intéressés. 
 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour les agents de l'administration de pénétrer dans les propriétés, closes ou non, dans les 

conditions fixées par arrêté préfectoral. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Obligation pour les propriétaires dans les zones de garde de modifier ou de transformer, dans un délai d'un an 
maximum, les installations de matériels et, appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 modifié existant à la 
date d'institution des servitudes et qui perturbent les réceptions radioélectriques 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
Servitudes de protection contre les obstacles 
Interdiction de créer ou de conserver des obstacles et des excavations artificiels dans une «zone primaire», 
«zone secondaire» ou dans un «secteur de dégagement». 

 
Servitudes de protection contre les perturbations électromagnétiques 

Interdiction de conserver ou de mettre en service du matériel électrique susceptible de perturber les réceptions 
radioélectriques du centre dans une zone de garde. 
Interdiction de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radioélectriques 
reçues par le centre, dans les «zones de garde »et dans les «zones de protection». 
 
 
2  Droits résiduels du propriétaire 

 
Néant. 

 
 
 

T8 – 3/10 



 
LISTE DE QUELQUES SERVITUDES DE DROIT PUBLIC 

N'AFFECTANT PAS DIRECTEMENT L'UTILISATION DU SOL 
 
 

Abattoirs 
 
Code des communes, articles L.378-2, L.378-3 et R.378-l. 
La mise en activité d'un abattoir dans une commune ou pour le compte d'un syndicat de communes entraîne, 
dans un périmètre délimité par arrêté préfectoral, la suppression de plein droit des tueries et triperies 
particulières. 

 
Abeilles, niches 

 
Code rural, articles 206 à 209 inclus. 
Fixation par arrêté préfectoral de la distance à observer entre la voie publique et le lieu d'implantation des 
ruches d'abeilles. Aucune prescription de distance n'existe s'il y a des clôtures de deux mètres de haut et 
s'étendant sur au moins deux mètres de chaque côté de la ruche. 

 
Affiche 

 
Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979. 
 
La publicité par inscription, forme ou image et par enseigne et préenseigne est interdite ou réglementée 
conformément aux dispositions de la dite loi. 
 
Des zones de publicité autorisée, restreinte ou élargie peuvent être arrêtées par le maire, à la demande du 
conseil municipal intéressé, après préparation par un groupe de travail comprenant des membres du conseil 
municipal intéressé et des représentants des services de l'Etat. 

 

Débits de boissons 

 
Code des débits de boissons, articles L. 49 et suivants. 
 
Interdiction, dans certains périmètres, de transférer un débit de boissons de deuxième, troisième ou quatrième 
catégorie. Suppression de certains débits existants. 
 
Limitation du nombre de débits de boissons pouvant être créés. 

 

Eaux d'écoulement 

 
Voies publiques 

 
Ordonnances du bureau des finances de 1741, 1751, 1754,... 1781 concernant la généralité de Paris 
applicables, selon les anciens auteurs, sur tout le territoire. 

 
Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 relative à l'occupation du domaine public routier national 
(réglementation), modifiée par circulaire du 19 juin 1980. 
 

Obligation pour les riverains délaisser écouler sur leurs fonds les eaux provenant naturellement de la voie 
publique. 
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Chemins de fer 

 
Application de cette servitude aux riverains des chemins de fer. 

 

Espaces naturels sensibles 

 
Code de l'urbanisme, articles L. 142-1 à L. 142-13 et R. 142-1 à R. 142-18. 
 
Création de zones de préemption dans le département, sur décision du conseil général, afin de préserver la 
qualité des sites, des paysages et des milieux naturels. 
 
Institution, par délibération du conseil général, d'une taxe départementale des espaces Naturels sensibles 

 
 

Forêts,  Défrichements des bois particuliers 
 

Code forestier, articles L. 311-1 à L. 311-5, L. 312-1, L. 313-1 à L. 313-5 et R. 311-1 à R. 311-9, R. 312-l, R. 313 
à R. 313-5. 

 
Possibilité pour l'administration de refuser l'autorisation de défrichement au propriétaire qui en fait la demande à 
la sous-préfecture dans les cas mentionnés à l'article L. 311-1 dudit code et d'assortir l'autorisation de 
l'obligation de maintenir sur le terrain intéressé des réserves boisées (art. L. 311-4 du dit code). 

 
Fossés - Rejets de terre. 

 
Arrêt du Conseil du 26 mai 1807 rappelé par une circulaire de la direction générale des ponts et chaussées du 
30 juillet 1835. 

 
Décret du l4 mars 1964 concernant les voies communales. 
 
Obligation pour les riverains de la voie publique de recevoir sur leur terrain les rejets de terre provenant du 
curage des fossés des routes. 

 
Interdiction pour les riverains des voies communales d'établir sans autorisation, sur les fossés, des barrages, 
écluses, passages permanents ou temporaires. 
 
 

fouilles archéologiques 
 

Loi du 27 septembre 1941 validée par l'ordonnance du 13 septembre 1945 et article R. 442-12 du code de 
l'urbanisme. 

 
Obligation d'obtenir l'autorisation ministérielle préalable à toute fouille. 
 
Possibilité pour l'Etat de procéder d'office à l'exécution de fouilles ou de sondages sur des terrains appartenant 
à autrui, sauf s'il s'agit de terrains bâtis et clos de murs. 
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Fouilles pour recherches minières 

 
Code minier, articles 131 à 134 inclus. 
 
Obligation pour toute personne effectuant un sondage, un ouvrage souterrain, un travail de fouille quel qu'en soit 
l'objet, si sa profondeur dépasse 10 mètres au-dessous delà surface du sol, d'en faire déclaration à l'ingénieur 
en chef des mines. 

 
Possibilité pour un particulier autorisé par décret, même sans consentement du propriétaire, de procéder à des 
fouilles. 

 
Fouilles pour recherches d'eau 

 
Loi du 29 décembre 1892, articles 2 et suivants, sur l'occupation temporaire. 
 
Possibilité pour le bénéficiaire d'une autorisation préfectorale d'occuper pendant cinq ans maximum, selon des 
modalités déterminées par l'arrêté préfectoral, les terrains privés qui sont désignés. 

 
 

Immeubles menaçant ruine 
 

Code de la construction et de l'habitation, articles L. 511-1 et suivants. 
 
Obligation pour le propriétaire de réparer ou de démolir toute construction menaçant ruine, sur arrêté motivé du 
maire. Interdiction d'habiter. 

 
 

Installations classées pour la protection de l'environnement 
 
Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
 
Décret d'application n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 
 
Répartition des installations soumises à : 
- autorisation; 
- déclaration. 
 
Ce classement des installations permet leur surveillance (par le préfet) et la protection du voisinage. 
 
Suspension provisoire possible ou classement des installations non classées mais gênantes. 

 
Marché d'intérêt national 

 
0rdonnance n° 67-808 du 22 septembre 1967. 
 
Institution par décret en Conseil d'Etat de périmètre de protection autour des marchés nationaux. 
 
Interdiction dans ces périmètres, sauf dérogations exceptionnelles, de créer, d'étendre ou de déplacer tout 
établissement pratiquant le commerce autre que le détail autour d'un tel marché. 
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Moustiques (lutte contre les moustiques) 
 

Loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964. Décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965. 
 
Création, par arrêté préfectoral dans les départements où les conseils généraux en feront la demande, de zones 
de lutte contre les moustiques, à l'intérieur desquelles les services seront habilités à procéder d'office aux 
prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à cette action. Possibilité d'occupation temporaire. 

 
Occupation temporaire pour l'exécution de travaux publics, civils ou militaires. 

 
Loi du 29 décembre 1892, articles 1er, 2 et suivants. 
 
Possibilité pour les agents de l'administration de penser dans les propriétés privées, à l'exclusion de l'intérieur 
des maisons d'habitation. 
 
Possibilité pour les agents de l'administration d'occuper pendant une période déterminée de travaux, après 
intervention d'un arrêté préfectoral, les terrains privés non attenants aux habitations et non clos de murs, 
désignés par l'arrêté, en vue de l'extraction ou du ramassage de matériaux, de fouilles, de dépôts de terre ou 
tout autre objet nécessaires aux travaux et établissements de chantiers. 

 
Protection du littoral 

 
Code de l'urbanisme, articles L. 146-1 à L. 146-9 (loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral). 

 
Application de prescriptions en vue de l'aménagement et de la protection du littoral aux communes littorales et 
aux communes susceptibles d'être considérées comme littorales dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d'Etat. 

 
 

Publicité le long des autoroutes et des routes express 
 

Autoroute 

 
Loi n° 55-435, article 3, alinéa 3. 
 
Dispositions particulières destinées à éviter les abus de publicité, imposées aux propriétés voisines ou 
limitrophes des autoroutes. 
 
Décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956, article 11. 
 
Interdiction de toute publicité dans une zone s'étendant sur une largeur de 40 mètres mesurée à partir du bord 
extérieur de chaque chaussée. 
 
Dérogations possibles aux abords et dans les agglomérations. 
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Routes express 
 
Loi n° 69-7 du 3 janvier 1969 et décret n° 70-759 du 18 août 1970, article 8. 

 
Dispositions restrictives concernant, la publicité lumineuse ou non, à l'exclusion des panneaux destinés à 
l'information touristique des usagers. 

 
Ravalement 

 
Code de la construction et de l'habitation, articles L. 132-1 à L. 132-5, R. 132-1 et L. 152-11 (sanctions). 

 
Les travaux nécessaires doivent être faits au moins une fois tous les dix ans sur injonction faite au propriétaire 
par l'autorité municipale. En cas de non-exécution des travaux dans un délai donné et après sommation, le 
maire peut, sur autorisation du président du tribunal de grande instance statuant en matière de référé, les faire 
exécuter d'office aux frais du propriétaire. 
 
Ces dispositions sont applicables à Paris (art. L. 132-2 du code de la construction et de l'habitation). 

 

Restauration immobilière 

 
Code de l'urbanisme, articles L. 313-4 et R. 313-24 à R. 313-32. 
 
Obligation d'obtenir l'autorisation préfectorale préalable à la réalisation des travaux de restauration immobilière 
(remise en état, modernisation, démolition ayants-pour conséquence la transformation des conditions 
d'habitabilité) entrepris à l'intérieur de périmètres délimités en application des articles précités. 

 

Recherches dans le domaine des carrières 
 

Code minier, articles 105 et suivants. 
 
Obligation pour le propriétaire du sol de demander l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux (art. 
1067). 

 
Possibilité pour l'Etat de délimiter par décret en Conseil d'Etat des périmètres à l'intérieur desquels, en vue de 

satisfaire les besoins prioritaires des consommateurs, la recherche des gîtes d'une substance de la classe des 
carrières peut être soumise aux règles établies en matière de recherches minières (art. 109). 

 

Recherches d'hydrocarbures liquides 
 
Loi du 4 février 1943. 

 
Possibilité d'accorder par décret, pour une période de cinq ans, à l'exploiteur un permis exclusif de recherches 
lui conférant le droit d'exécuter des travaux de recherches dans un périmètre déterminé, à l'exclusion de toute 
autre, personne y compris le propriétaire de la surface. 

Rues. – Plaques des noms des rues 
 

Décret du 15 pluviôse de l'an XIII et ordonnance royale du 23 avril 1823. 
 

Décret du 9 juin 1938. 
 

Obligation à Paris, pour les riverains des rues, de supporter l'apposition de plaques portant le nom des rues et 
les numéros des maisons. 
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Rues - Signalisation, éclairage public 
Paris 

 
Code de la voirie routière, articles L. 171-l à L. 171-ll et R. 171-l à R. 171-5. 
 
Obligation à Paris, pour les riverains des  rues, de supporter l'établissement d'appareils pour l'éclairage public de 
la signalisation. 

 
Secteurs sauvegardés 

 

Code de I'urbanisme, articles L. 313-l à L 313-3 et R 313-1-à R 313-20-2. 

 
Institution et délimitation par arrêté interministériel ou par décret de secteurs dans lesquels des mesures 
spéciales sont appliquées en matière de permis de construire et où sont établis des plans de sauvegarde et de 
mise en valeur. 

 
Travaux géodésiques et conservation des signaux et bornes et repères 

 
Loi du 16 juillet 1943, article 1er 

 
Impossibilité pour le propriétaire de s'opposera l'exécution sur son terrain des travaux de triangulation, 
d'arpentage ou de nivellement entrepris pour le compte de l'Etat, des départements ou des communes, ni à 
l'installation de bornes repérés, balises et à l'établissement d'infrastructures de signaux élevés. 
 
Interdiction pour le propriétaire d'un édifice à qui l'administration a notifié sa décision d'en constituer un point de 
triangulation permanent d'en modifier l'état sans en avoir averti I'administration. 

 
Cette disposition s'applique également aux repérés scellés dans les murs de propriétés bâties. 

 

Voies ferrées 

 

Loi du 15 juillet 1845. 

 
Application aux propriétés riveraines des voies ferrées des servitudes imposées par les lois et règlements sur la 
grande voirie, et notamment celles concernant l'écoulement des eaux, l'occupation temporaire des terrains en 
cas de réparation, le mode d'exploitation des mines, carrières et sablières, l'extraction des matériaux 
nécessaires à la confection et à l'entretien des chemins de fer. 

 
Voies privées 

 
Code de la voirie routière, articles L. 162-4 à L. 162-6. 

 
Constitution obligatoire d'association des propriétaires des voies et des immeubles riverains pour l'exécution des 
travaux d'assainissement et d'entretien. 

T8 – 9/10 



 
A Paris 

 
Code de la voirie routière, articles L. 171-12 et suivants et R. 171-6 et suivants. 

 
L'administration peut, dans les voies privées ouvertes à la circulation, exécuter d'office et aux frais des 
propriétaires les travaux d'assainissement nécessaires, aux termes de la loi précitée. 

 
Fouilles 

 
Décret n° 74-262 du 14 mars 1974 (voies communales). 
 
Fixation par arrêté préfectoral de la largeur de là bande bordant la voie dans laquelle les propriétaires riverains 
ne peuvent faire des fouilles sur leur terrain, et notamment creuser des puits et exploiter des carrières. 

 

Passage 
 

Loi des 28 septembre et 6 octobre 1791. 
 
Obligation pour les propriétaires des fonds riverains de supporter, au cas où une voie publique est 
accidentellement impraticable, le passage sur leurs terrains. 

 

Zones de bruit des aérodromes 
 

Code de l'urbanisme, articles L. 147-1 à L. 147-6 (loi n° 85-696 du 11 juillet 1985 relative à l'urbanisme au 
voisinage des aérodromes) et R. 147-1 à R. 147-11. 
 
Réglementation, au voisinage des aérodromes, de l'utilisation des sols exposés aux nuisances dues au bruit des 
aéronefs. 
 
Etablissement d'un plan d'exposition au bruit par l'administration pour l'application des prescriptions édictées par 
la présente loi. 

 
Zones spéciales d'aménagement des eaux 

 
Création par décret en Conseil d'Etat de zones spéciales d'aménagement des eaux dans lesquelles Seront 
institués des plans de répartition des ressources hydrauliques et désignés les cours d'eau, sources, nappes 
souterraines, lacs ou étangs auxquels seront applicables ces aménagements. 

 
Dans les zones, toute déviation, captage ou puisage intéressant les eaux désignées comme il est indiqué ci-
dessus, sont soumis à autorisation et à déclaration pour les installations préexistantes pour lesquelles les 
modifications peuvent être imposées par arrêté préfectoral. Possibilité d'appliquer pendant la période d'enquête 
préalable des mesures de sauvegarde. 
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SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 

D –Communications 
c) Transport ferroviaire ou guidé 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée applicables aux 
propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

 Définition de l'emprise de la voie ferrée  

 

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, à 
partir : 
 
- De l'arête supérieure du talus de déblai, ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- De l'arête inférieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- Du bord extérieur des fossés ; 
 
- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien ; 
 
- Du bord extérieur du quai ; 
 
- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la clôture de la sous-station électrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la clôture de l'installation radio. 
 
 A défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h, à 
partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord 
extérieur du rail de la voie ferrée. 

 

 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 

 Servitudes d’écoulement des eaux (article L. 2231-2 du code des transports) 

 Les servitudes d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire. Tout déversement, écoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiétant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du code des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, les opérations 
d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent être effectuées 
d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales à respecter pour les constructions (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances 
minimales d’implantation mentionnées ci-dessous : 

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les terrassements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des transports) 

 Des distances minimales par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique doivent être respectées. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, la distance est 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée et 
sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les dépôts et les installations de système de 
 rétention d’eau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 du code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 mètres par rapport à l'emprise de la voie ferrée doit être respectée 
 concernant les dépôts, de quelque matière que ce soit, et les installations de système de rétention 
 d'eau. 

  

Obligation d’information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure concernant les 
projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transports) 

 Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins de 50 m par rapport 
 à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un passage à niveau, font l'objet 
 d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du 
 gestionnaire de voirie routière.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 
 routière, le représentant de l'Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 
 pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 
 propriétés riveraines. 

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction, 
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de 
l’information pour proposer au représentant de l’Etat dans le département d’imposer des prescriptions 
à respecter pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière ainsi 
que celle des propriétés riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté du ministre chargé 
des transports listant les catégories de projets de construction, d'opération d'aménagement ou 
d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation d'information ainsi que les distances à 
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructions, terrassements, excavations, 
fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt 
du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi 
que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les distances mentionnées aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231-8 du code des transports) 

Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté dans 
des conditions précisées à l’article R. 2231-8, peuvent uniquement être entretenues dans le but de les 
maintenir en l’état. 

 

Possibilité de réduire les distances à respecter concernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée 
par le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, 
le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de 
prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les servitudes de visibilité s’appliquent à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie aux propriétés 
riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée (article L. 114-
6 code de la voirie routière).  

Ces servitudes génèrent des obligations et des droits : 

- L’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au 
plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2) ; 

 

- L’interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement (2° de l’article     
L.114-2) ; 

 

- Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de tous 
obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes (3° de l’article L.114-
2). 

 

Un plan de dégagement détermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels s’exercent les 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes. Ce plan est approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en tréfonds (SUP T3) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le maître 
d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander à l’autorité 
administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique (SUP) en tréfonds.  

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à 
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catégorie de SUP distincte de la catégorie de SUP T1, fait l’objet de la fiche SUP T3 disponible sur 
Géoinformations. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies 
publiques, abrogé par la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie 
législative) et par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie 
réglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation 
des chemins de fer (articles 1 à 11).  

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 
- Articles R. 2231-1 à R. 2231-8 du code des transports ; 
- Articles L. 114-1 à L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routière ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routière. 
 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée : instituées de plein droit par les textes 
législatifs et réglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilité : plan de dégagement approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 
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 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
◊ Administrateur local 
 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Concernant le réseau ferré géré par SNCF Réseau, l’autorité compétente est : SNCF Immobilier / 
Département Systèmes d’Information. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture pour les plans de dégagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 
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 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). 

La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes instituées le long de l’emprise de la voie ferrée : copie des articles L. 2231-1 
à L. 2231-9 du code des transports et coordonnées du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilité : copie du plan de dégagement approuvé.   

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD Ortho/PCI VECTEUR 

Précision : Métrique 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 
Le générateur 
 

Le générateur est l’infrastructure de transport ferroviaire. Il est défini de la manière suivante : 

- La voie ferrée lorsqu’elle est localisée sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
Réseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage à niveau. 

 

Le générateur est de type linéaire concernant la voie ferrée. Il est ponctuel lorsqu’il est relatif à un 
passage à niveau. 
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L’assiette 
 
L’assiette des servitudes correspond à une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
générateur : 
 

- Ligne tracée à 50 m à partir de l’emprise de la voie ferrée correspondant à la distance de recul la 
plus importante visée à l’article R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 à 3000 mètres autour des passages à niveau, selon l’importance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Le générateur 
 

Les générateurs sont l’infrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les générateurs sont de type linéaire.  

 
L’assiette 
 
L’assiette correspond à la bande de terrains situés au croisement d’une voie ferrée et d’une voie 
publique sur lesquels s’exercent les servitudes de visibilité. 
 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 3  Référent métier 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
Direction générale des infrastructures de transport et des mobilités 
Tour Séquoia 

92055 La Défense Cedex  
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     Annexes 

 
 

1. Procédure d'institution du plan de dégagement 
 
 
 

Le plan de dégagement est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie. Elle est 
organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prévues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifié aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence à la date de cette 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routière). 

Le plan de dégagement est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, départementale ou communale (article 
L.114-3). 

Lorsqu’un plan de dégagement a été institué par un arrêté préfectoral les propriétaires doivent se conformer 
à ses prescriptions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 10/19 

 

2. Matérialisation de l’emprise de la voie ferrée pour le 
calcul des distances de recul à respecter 

 
Les distances de recul précisées aux articles R. 2231-4 à R. 2231-6 du code des transports s’appliquent à 
partir de l’emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports et représentée à titre 
illustratif par SNCF Réseau dans les schémas ci-dessous   figurant la limite légale*. 

 

* la limite légale correspond à l’emprise de la voie ferrée. 

 
-  Arête supérieure du talus de déblai :  
 
 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

- Arête inférieure du talus du remblai : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée : 
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- Nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée :  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

-  Du bord extérieur des fossés :  
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- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :  
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- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :  
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- De la clôture de la sous-station électrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
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- De la clôture de l'installation radio : 
 

 
 

 

 

-  D’une ligne tracée à 2,20 mètres pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé 
jusqu'à 160 km/ h à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
 

Ou 

 

 - D’une ligne tracée à trois mètres pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 
km/ h, à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
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3. Exemples de matérialisation de la distance de recul 
définie à l’article R. 2231-5 du code des transports à 

respecter pour les projets de terrassement, excavation, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle s’applique les distances de recul définies aux I et 
II de l’article R. 2231-5 du code des transports :  

 

 

 

 

Nota : les remblais de plus de 3 mètres de hauteur (h) bénéficient d’une double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H inférieure à la hauteur du remblai h ; 
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurée à 
partir de l’arrête inférieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de l’emprise de la voie ferrée pour lesquelles s’appliquent la 
distance de recul prévue au I de l’article R. 2231-5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres éléments composant l’emprise de la voie ferrée (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de réaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en œuvre d’une 
solution de blindage sous un plan incliné à 3H pour 2V, positionné de telle sorte qu’il passe par le point 
d’intersection de la limite de l’emprise de la voie ferrée et du terrain naturel (II de l’article R.2231-5).  
Le point de départ pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement être mise en œuvre, est la limite de chaque composante de l’emprise de la voie 
ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1 :  matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour la plateforme ferroviaire.  
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Exemple 2 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’ouvrage d’art aérien.  
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Exemple 3 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’installation radio.  
 

 
 

 

 

 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - GENERALITES 
Législation 

SERVITUDE T4 
**** 

SERVITUDE AERONAUTIQUE DE 
BALISAGE (AERODROMES CIVILS ET 

MILITAIRES) 
**** 

• Convention relative à l'aviation civile internationale du 7 décembre 1944, ensemble 
des protocoles qui l'ont modifiée, notamment le protocole du 30 septembre 1977 
concernant le texte authentique quadrilingue de ladite convention 

• Code des transports : 
o Article L.6351-1 
0 Articles L.6351-6 à L.6351-9 
0 Articles L.6372-8 à L.6372-10 

• Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes 
radioélectriques 

• Arrêté du 3 septembre 2007 relatif à l'implantation et à la structure des aides pour la 
navigation aérienne installées à proximité des pistes et des voies de circulation 
d'aérodromes 

• Arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la 
navigation aérienne 

 
 

Définition 
Des servitudes spéciales, dites servitudes aéronautiques, sont créées afin d'assurer la sécurité 

de la circulation des aéronefs. Elles comprennent des servitudes aéronautiques de balisage comportant 
l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains emplacements de dispositifs visuels ou 
radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en permettre 
l'identification ou de supporter l'installation de ces dispositifs (art. L.6351-1 du code des transports). 

Les surfaces de balisage sont des surfaces parallèles et se situant 10 mètres (20 mètres pour 
les obstacles filiformes) en dessous des surfaces de dégagement aéronautiques (servitude T5). 

Elles proviennent d'une étude d'évaluation d'obstacles faite par les services de la navigation 
aérienne dans la note explicative jointe à la servitude aéronautique de dégagement. 

Une liste non exhaustive comprenant les obstacles repérés en X, Y, Z sur un plan avec un 
numéro et une couleur (vert végétation, rouge tous les autres obstacles artificiels) est fournie en annexe 
de la servitude aéronautique de dégagement. 

Toutefois, le balisage peut être imposé par rapport aux surfaces aéronautiques de dégagement 
basées sur les infrastructures existantes. 

**** 



 

 

 

L'acte qui a institué cette servitude sur le territoire concerné par le Plan Local 
d'Urbanisme est un arrêté ministériel en date de XXX 

Aérodrome de XXX de catégorie XXX 
 

Bénéficiaires Gestionnaires 

• Les créateurs des catégories suivantes 
d'aérodromes : 
0 Tous les aérodromes ouverts à la 

circulation aérienne publique 
0  Les aérodromes à usage restreint 

créés par l'Etat 
0  Dans les conditions fixées par voie 

réglementaire, certains aérodromes à 
usage restreint créés par une personne 
autre que l'État 

• Les exploitants de ces mêmes aérodromes 

• Les services de l'aviation civile : 
0  Le direction du transport aérien (DTA) à 

la direction générale de l'aviation civile 
(DGAC) 

0 Les directions inter-régionales de la 
sécurité de l'aviation civile (DSAC-IR) 

• DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique 
urbanisme-instruction des demandes 
d'obstacles à la navigation 
aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 
PARIS CEDEX 20 

• Les services de l'aviation militaire 
 
 

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION 
S'agissant de la procédure d'instauration, de modification ou de suppression de ces servitudes, il 

convient de se référer à la servitude de type T5 dite « servitude aéronautique de dégagement » qui 
décrit la procédure d'approbation d'un plan de servitudes aéronautiques de dégagement. 

 

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 
L'autorité administrative peut prescrire (article L.6351-6 du code des transports) : 

1. Le balisage de tous les obstacles qu'elle juge dangereux pour la navigation aérienne ; 

2. L'établissement de dispositifs visuels ou radioélectriques d'aides à la navigation aérienne ; 
3. La suppression ou la modification de dispositifs visuels de nature à créer une confusion avec les 

aides visuelles à la navigation aérienne. 
Selon l'arrêté du 7 juin 2007 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 

l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques, un obstacle 
désigne tout ou partie d'un objet fixe (temporaire ou permanent) ou mobile : 

• Qui est situé sur une aire destinée à la circulation des aéronefs à la surface ; ou 

• Qui fait saillie au-dessus d'une surface définie destinée à protéger les aéronefs en vol ; ou 

• Qui se trouve à l'extérieur de ces surfaces définies et qui est jugé être un danger pour la 
navigation aérienne. 

 

Les obstacles à baliser de jour, de nuit, ou de jour et de nuit, sont déterminés en tenant compte 
de leurs caractéristiques et des conditions dans lesquelles ils se présentent pour les pilotes. Sur les 
portions de sol situées au-dessous des surfaces de dégagement d'un aérodrome, telles que définies 
dans l'arrêté du 10 juillet 2006, l'obligation du balisage lumineux et, éventuellement, du balisage par 
marques, peut être imposée dans les conditions prévues à l'annexe 7 de l'arrêté du 7 juin 2007. 



 

 

 

Annexe VII de l'arrêté du 7 juin 2007 
Le balisage des obstacles a pour objectif de signaler la présence d'un danger. Il ne supprime 

pas le danger lui-même. La nécessité du balisage dépend, entre autres facteurs, de la façon dont se 
présentent les obstacles pour le pilote. Ainsi, la présence d'obstacles non balisés à côté d'obstacles 
balisés peut-elle être plus dangereuse que l'absence totale de balisage. 

La détermination des obstacles à baliser de jour, de nuit, ou de jour et de nuit, doit, pour ces 
raisons, faire, dans chaque cas, l'objet d'une étude particulière. 

Sous cette réserve fondamentale, l'outil généralement utilisé pour cette étude à l'intérieur des 
zones couvertes pour les surfaces utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement d'un 
aérodrome est constitué par des surfaces dites de balisage, parallèles aux surfaces précitées. 

S'agissant d'abord des obstacles massifs et des obstacles minces, ces derniers étant pris alors 
en compte pour leur hauteur réelle, les surfaces de balisage à considérer sont situées 10 m en 
dessous des différentes surfaces utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement et 
limitées chacune par le plan horizontal ayant pour altitude celle du point le plus bas de la ligne d'appui 
correspondante. 

S'agissant maintenant des obstacles filiformes (également pris ici pour leur hauteur réelle), les 
surfaces de balisage à considérer sont situées 20 m en dessous des différentes surfaces utilisées pour 
les servitudes aéronautiques de dégagement et limitées chacune par le plan horizontal ayant pour 
altitude celle du point le plus bas de la ligne d'appui correspondante. 

Lorsqu'un tronçon d'obstacle filiforme devant être balisé est situé dans une trouée 
d'aérodrome, la partie à baliser comprendra, outre ce tronçon, deux tronçons adjacents de 50 m de 
longueur au moins. En outre, dans le cas où deux tronçons distants de plus de 100 m seraient à 
baliser, chacun des deux tronçons adjacents intermédiaires à baliser sera prolongé suivant le cas 
jusqu'à leur rencontre ou jusqu'au support le plus proche. 

 
Les conditions techniques de réalisation du balisage des obstacles sont fixées par le ministre 

chargé de l'aviation civile et dans l'arrêté du 7 décembre 2010 relatif à la réalisation du balisage des 
obstacles à la navigation aérienne. 

 

Financement du balisage et droits (Article R6351-30 à 38 du code des Transports) 
Sous réserve des dispositions particulières concernant le balisage sur l'emprise de l'aérodrome 

ou concernant certains aérodromes non ouverts à la circulation aérienne publique, les frais d'installation, 
d'entretien et de fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge de l'État, sauf lorsque le 
balisage s'applique aux lignes électriques d'une tension égale ou supérieure à 90 000 volts ou aux 
installations mentionnées au premier alinéa de l'article L. 6352-1 du code des transports, auquel cas les 
frais sont à la charge de l'exploitant des lignes ou du propriétaire des installations. 

Pour la réalisation de ces balisages, l'administration dispose des droits d'appui, de passage, 
d'abattage d'arbres, d'ébranchage ainsi que du droit d'installation des dispositifs sur les murs extérieurs 
et les toitures. Ces droits pourront être exercés par les personnes privées éventuellement chargées du 
balisage. 

L'entretien du balisage incombe à la personne morale ou physique aux frais de laquelle le 
balisage a été effectué. Cet entretien garantit le maintien de la visibilité de l'obstacle dans le temps. Le 
balisage lumineux est surveillé par la personne morale ou physique aux frais de laquelle le balisage a 
été effectué (télésurveillance ou procédures d'exploitation spécifiques). Toute défaillance ou interruption 
du balisage est signalée dans les plus brefs délais à l'autorité territorialement compétente (art. 4 de 
l'arrêté du 7 décembre 2010 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne). 

Le ministre chargé de l'aviation civile ou, pour les obstacles interférant avec les aérodromes, 
espaces, zones ou itinéraires qui le concernent, le ministre de la défense peut accorder une dérogation 
aux dispositions de l'arrêté de 7 décembre 2010 à la demande de la personne morale ou physique aux 



 

 

 

frais de laquelle le balisage est effectué. Cette demande est accompagnée d'un dossier qui justifie les 
fondements (techniques ou environnementaux) de cette dernière, décrit le balisage souhaité et le cas 
échéant la durée d'application envisagée, et démontre que la sécurité des aéronefs n'est pas 
compromise. La décision est alors notifiée à la personne morale ou physique aux frais de laquelle le 
balisage est effectué (art. 5 de l'arrêté du 7 décembre 2010). 

 
 

Amendes encourues 

Les infractions aux dispositions régissant les servitudes aéronautiques de dégagement et de 
balisage instituées dans l'intérêt de la circulation aérienne sont punies de 3 750  €  d'amende  (art. L.6372-
8 du code des transports). 

Sur réquisition du ministère public agissant à la demande du ministre intéressé, le tribunal saisi 
de la poursuite impartit aux personnes qui contreviennent aux dispositions de l'article L. 6372-8, sous 
peine d'une astreinte de 1,50 € à 15 € par jour de retard, un délai pour enlever ou modifier les ouvrages 
frappés de servitudes ou pour pourvoir à leur balisage. 

Dans le cas où ce délai n'est pas observé, l'astreinte prononcée court à partir de l'expiration du 
délai jusqu'au jour où la situation est effectivement régularisée. 

Si cette régularisation n'est pas intervenue dans l'année de l'expiration du délai, le tribunal peut, 
sur réquisition du ministère public agissant dans les mêmes conditions, relever à une ou plusieurs 
reprises le montant de l'astreinte, même au-delà du maximum prévu par le premier alinéa. 

Le tribunal peut autoriser le reversement d'une partie des astreintes lorsque la situation a été 
régularisée et que le redevable établit qu'il a été empêché  d'observer  par  une  circonstance 
indépendante de sa volonté le délai qui lui avait été imparti. 

En outre, si, à l'expiration du délai fixé par le jugement, la situation n'a pas été régularisée, 
l'administration peut faire exécuter les travaux d'office aux frais et risques des personnes civilement 
responsables. 



 

 

 

 
 
 
 
 

SERVITUDE T5 
**** 

SERVITUDE AERONAUTIQUE 
DE DEGAGEMENT 

40 (AERODROMES CIVILS ET 
MILITAIRES) 

**** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - GENERALITES 
Législation 

• Code des Transports 
o Article L.6350-1 

o Article L.6351-1 

0 Articles L.6351-2 à L.6351-5 

1 Articles R (D) 6351-1 à 28 
 
 
 

Définition 
Servitudes créées afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, à l'exclusion des 

servitudes radioélectriques. Elles sont définies: 
• Par un plan de servitudes aéronautiques de dégagement (PSA) établi pour chaque aérodrome, 

• Ou par des mesures provisoires de sauvegarde qui peuvent être mises en œuvre en cas 
d'urgence, avant d'être reprises dans un PSA approuvé. 

**** 
L'acte qui a institué cette servitude sur le territoire concerné par le Plan Local 

d'Urbanisme est un arrêté ministériel en date du XXX: 
Aérodrome de XXX 

 



 

 

Bénéficiaires Gestionnaires 
• Les créateurs des catégories suivantes 

d'aérodromes : 
0  Tous les aérodromes ouverts à la 

circulation aérienne publique 
0 Les aérodromes à usage restreint créés 

par l'État 
0 Dans les conditions fixées par voie 

réglementaire, certains aérodromes à 
usage restreint créés par une personne 
autre que l'État 

• Les exploitants de ces mêmes aérodromes 
(personnes publiques ou privées) 

• Les services de l'aviation civile : 
0 Le direction du transport aérien (DTA) à 

la direction générale de l'aviation civile 
(DGAC) 

0 Les directions inter-régionales de la 
sécurité de l'aviation civile (DSAC-IR) 

• DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique 
urbanisme-instruction des demandes 
d'obstacles à la navigation 
aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 
PARIS CEDEX 20 

• Les services  de l'aviation militaire 

 
 

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION 
A-PROCEDURE 

1. Déroulement de la procédure d'élaboration d'un PSA 
• Études préalables visant à déterminer les zones de protection, 
• Conférence entre services intéressés, 
• Enquête publique dans les conditions prévues au code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique 
• Approbation par: 

0 Arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, en accord s'il y a lieu, avec le ministre des 
Armées, 

0  Ou décret en Conseil d'État si les conclusions de rapport d'enquête, les avis des services et 
des collectivités publiques intéressés sont défavorables 

 
 

Cet arrêté ou ce décret peuvent valoir déclaration d'utilité publique de tout ou partie des 
opérations nécessaires à la mise en œuvre du plan de servitudes (soit la suppression ou la modification 
des bâtiments, soit une modification de l'état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, 
matériel et certain). 

 

2. Pièces du dossier soumis à l'enquête publiques 
• Un plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l'indication, 

pour chaque zone, des cotes limites à respecter suivant la nature et l’emplacement des obstacles, 

• Une notice explicative exposant l'objet recherché par l'institution des servitudes, ainsi que la 
nature exacte de ces servitudes et les conditions de leur application, tant en ce qui concerne les 
constructions, installations et plantations existantes que les constructions, installations et 
plantations futures 

Une liste d'obstacles dépassant les cotes limites, 

Un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l'ouverture de l’enquête et utiles 
pour la compréhension du plan de dégagement (dispositifs mis en place, à litre provisoire ou 
permanent, pour la réalisation des études préalables). 



 

 

3. Procédure d'élaboration de mesures provisoires de sauvegarde 
Même procédure que pour l'élaboration d'un PSA mais approbation par arrêté du ministre 

chargé de l'aviation civile ou par le ministre des Armées. 
S'agissant de mesures transitoires, le délai de validité de cet arrêté est de deux ans au terme 

desquels ces mesures devront avoir été reprises dans un PSA approuvé. 
 
 

4. Procédure de modification et de suppression d’un PSA 
Même procédure que pour l'élaboration d'un PSA mais sans enquête publique si la 

modification a pour objet de supprimer ou d'atténuer des servitudes prévues par le plan. 
 
 

B • INDEMNISATION 
L'article D. 6351-15 du code des Transports rend applicable aux servitudes aéronautiques de 

dégagement les dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications 
en cas de suppression ou de modification de bâtiments. 

Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des 
immeubles par nature, ou encore un changement de l'état initial des lieux générateur d'un dommage 
direct, matériel et certain, la mise en application des mesures d'indemnisation est subordonnée à une 
décision du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre chargé des armées. Cette décision est 
notifiée à l'intéressé comme en matière d'expropriation, selon les dispositions de l’article D.6351-16 du 
code des Transports. 

Si les propriétaires acceptent d'exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les travaux 
de modification aux conditions proposées, il est passé entre eux et l'administration une convention 
rédigée en la forme administrative fixant entre autres le montant des diverses indemnités 
(déménagement, détérioration d'objets mobiliers, indemnité compensatrice du dommage résultant des 
modifications) (article D.6351-17 du code des Transports). 

 
Si les servitudes instituées par le plan de servitude aéronautique de dégagement viennent à être 

atténuées ou supprimées de sorte que tout ou partie des lieux puisse être rétabli dans son état antérieur, 
l'administration peut poursuivre la récupération de l'indemnité qu'elle a versée en compensation d'un 
préjudice supposé permanent, déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur état primitif 
ou dans un état équivalent (article R.6351-18 du code des Transports). 

C - PUBLICITE (D.6351-9 et 10 du code des Transports) 
 
Une copie du plan de servitudes aéronautiques de dégagement est déposée à la mairie des communes et 
au siège des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire desquelles sont 
assises les servitudes.    
             
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale et le maire des communes 
concernées assurent la publication en ligne du plan de servitudes aéronautiques de dégagement. 
Pour les communes de moins de 3 500 habitants, en l'absence de publication en ligne, le public est informé 
du dépôt mentionné ci-dessus par voie d'affichage en mairie et d'insertion dans un journal mis en vente 
dans le département et par tous autres moyens en usage dans la commune. 
 
Le maire fait connaître à toute personne qui le lui demande si un immeuble situé sur le territoire de la 
commune est grevé de servitudes aéronautiques de dégagement.  
 
S'il en est requis par écrit, il répond par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 
huit jours ou par voie électronique, dans les conditions prévues par l'article L. 112-15 du code des relations 
entre le public et l'administration, dans un délai de huit jours.                                                                                     

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367371&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367371&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 
Ces servitudes aéronautiques comportent : 

• L'interdiction de créer ou l'obligation de modifier, voire de supprimer des obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des 
dispositifs de sécurité (lumineux, radioélectriques ou météorologiques) établis dans l'intérêt de la 
navigation aérienne, 

• L'interdiction de réaliser sur les bâtiments et autres ouvrages frappés de servitudes 
aéronautiques des travaux de grosses réparations ou d'amélioration exemptés du permis de 
construire sans autorisation de l'autorité administrative. 
Possibilité pour les agents de l'administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des 

droits de pénétrer sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l'établissement 
des plans de dégagement, et ce dans les conditions prévues par l'article 1"' de la loi du 29 décembre 
1892 pour les travaux publics (article R.6351-3 du code des Transports). 

Possibilité pour l'administration d'implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre 
provisoire ou permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6 juillet 
1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 concernant la 
conservation des signaux, bornes et repères) (article R.6351-4 du code des Transports). 

Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l'intérêt de 
la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés conformément aux 
termes d'une convention passée entre le propriétaire et le représentant de l'administration. Cette 
convention précise: 

• Les modalités et délais d'exécution des travaux, l'indemnité représentative de leur coût et les 
conditions de versement ; 

• L'indemnité, s'il y a lieu, pour frais de déménagement, détériorations d'objets mobiliers et autres 
dommages causés par l'exécution des travaux ; 

• L'indemnité compensatrice, s'il y a lieu, des autres éléments du dommage résultant des 
modifications apportées à la situation des lieux. 
La convention peut prévoir l'exécution des travaux par les soins de l'administration. 
Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l'administration 

pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l'établissement du plan de 
dégagement. 

 
Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’avis sur les obstacles 

temporaires ou permanents sont instruites par le SNIA NORD : DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique 
urbanisme-instruction des demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 
PARIS CEDEX 20- Courriel : snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr. 

 
Toutefois, il convient d’adresser les demandes d’avis sur obstacle en utilisant la plateforme du 

guichet unique obstacles : https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne 
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SERVITUDE T7 
**** 

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS 

PARTICULIERES 
**** 

1 - GENERALITES 
Législation 

• Code des Transports : L.6352-1, R.6352-1 à 6 

• Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation. 

 

Définition 
À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre, 

l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des 
obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre de la Défense. 

**** 

Cette servitude s'applique sur tout le territoire national. 
**** 

Gestionnaires: 

 
1. Ministère en chargé de l'Aviation civile-DGAC-SNIA 

2. Ministère en charge de la Défense 

 
Il - PROCEDURE D'INSTITUTION 
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste 

des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation. 
 

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE  
 
A - CHAMP D'APPLICATION 
Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes 

aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du 
ministre chargé des armées comprennent : 

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ; 

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau. 

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. 

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 
1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont 
mentionnées. 



Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques. 
Ne peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne  ou nocturne, 

que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du 
niveau du sol ou de l'eau est supérieure à : 

• 80 mètres, en dehors des agglomérations ; 

130 mètres, dans les agglomérations ; 

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment : 
0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ; 
0 les zones montagneuses ; 
o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé. 

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à 
usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque 
leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau. 

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de 
l'aviation civile. 

 
 

B- DEMANDE D'AUTORISATION 
Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article R.244-1, et 

exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales, 
devront être adressées aux services de la DGAC (ministère de l’aviation civile) et du ministère de la 
défense. 

 
DGAC : Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’autorisations 

sont instruites par le SNIA NORD : DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique urbanisme-instruction des 
demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20- Courriel : 
snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr. 

 
Toutefois, il convient d’adresser les demandes d’accord en utilisant la plateforme du guichet 

unique obstacles : https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne 

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après 
les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 
renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 
complémentaires. 

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour 
les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires. 

Lors d'une demande, l'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions 
particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne 
dans la région intéressée. 

 

Lorsque les installations mentionnées à l'article L. 6352-1 constituent des obstacles à la 
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret. Les 
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dispositions de l'article L. 6351-5 sont dans ce cas applicables. 

 

Les demandes d’accord sur les obstacles exemptés de permis de construire sont instruites 
selon les dispositions de l’article D.6352-7 du code des Transports. 

 
C - INDEMNISATION 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 

imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit 
à indemnité au bénéfice du demandeur. 
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